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    Introduction1
Le 4 juillet 1776, les représentants des Treize Colonies britanniques d’Amérique du Nord réunis en congrès à Philadelphie déclaraient, en « prenant à témoin le Juge suprême de l’univers de la droiture de nos intentions », le droit des colonies d’être des États libres et indépendants par la dissolution de « tout lien politique entre elles et l’État de la Grande-Bretagne ». Dorénavant, ces États unis pouvaient légitimement « faire la guerre, conclure la paix, contracter des alliances, réglementer le commerce et faire tous autres actes ou choses que les États indépendants ont droit de faire »2. La proclamation publique de la rupture entre les colons d’Amérique du Nord et leur métropole peut être considérée tant comme un aboutissement que comme un commencement. Un aboutissement, car la déclaration du 4 juillet est le résultat d’années de dégradation des relations entre les habitants des Treize Colonies et le gouvernement de Londres. D’ailleurs, depuis plus d’une année déjà, les miliciens américains combattaient ouvertement l’armée britannique. La Déclaration d’Indépendance est aussi un commencement par la revendication à la souveraineté d’une nouvelle entité politique : les États-Unis. Mais, dans l’immédiat, il fallait obtenir la reconnaissance de cette nouvelle qualité de la part de la Grande-Bretagne et des autres puissances européennes. Elle devient officielle à la suite de la signature du traité de Paris, le 3 septembre 1783, par les représentants du roi George III et les commissaires américains. 
  La période 1775-1783 peut être qualifiée de plusieurs manières. L’historiographie américaine la désigne volontiers sous le nom de « Révolution ». Le terme implique un changement de régime politique en mettant davantage l’accent sur les dynamiques internes ce qui a pu amener, également, à la considérer comme une guerre civile. Dans l’historiographie française, on parle plus fréquemment de guerre d’Indépendance soulignant ainsi les oppositions de puissances, les États-Unis et la Grande-Bretagne, mais aussi la dimension internationale d’un conflit auquel participent la France, l’Espagne et les Provinces-Unies. Entre ces deux propositions, qui se complètent plus qu’elles ne s’opposent, se joue l’appréhension d’une histoire qui est au fondement de l’existence des États-Unis tout en la dépassant. Il s’agit bien d’un événement majeur devant être saisi dans de larges horizons qui sont au cœur de cet ouvrage. Nous ne voulons pas le réduire à la seule histoire états-unienne, mais le considérer comme un moment véritablement américain, au sens continental et hémisphérique, voire atlantique qui, par conséquent, touche aussi l’Europe. À ce titre, notre propos s’inscrit dans la tendance actuelle de l’historiographie qui privilégie un élargissement tant chronologique que spatiale Gravure de Paul Revere représentant le Massacre de Boston du 5 mars 1770, détail © akg / North Wind Picture Archives des perspectives de recherche.
  Le choix des bornes chronologiques encadrant un sujet est toujours redoutable en histoire, car il implique nécessairement de poser des marques de discontinuité dans le cours des événements. Nous avons choisi de décloisonner résolument la Révolution américaine dans le temps en débordant des dates canoniques de 1775 et de 1783. Nous commençons en 1763 qui constitue une marque commode, puisque c’est la date de la fin de la guerre de Sept Ans, commencée en 1756, à l’issue de laquelle la Grande-Bretagne obtient la cession du Canada français. Désormais, l’Amérique du Nord est britannique, bien que l’ouest, au-delà du Mississippi, demeure territoire espagnol. C’est précisément à partir de ce moment que le gouvernement de Londres cherche à imposer une nouvelle politique fiscale qui, peu à peu, suscite l’opposition puis la colère de ses colons, jusqu’à en arriver à une rupture ouverte. La restitution des causes et de la nature de la crise impériale britannique qui commence alors est essentielle pour comprendre la perturbation des équilibres politiques et sociaux des Treize Colonies des années 1770. En aval, une fois l’indépendance acquise par la grâce du traité de Paris, de nombreuses questions demeurent en suspens. Gagner la guerre est une chose, imaginer et construire les formes d’un avenir commun en est une autre. En effet, les Américains doivent encore se penser comme pays et comme nation, mais également faire valoir leur qualité de puissance souveraine sur la scène internationale. L’accession à l’indépendance et la formation d’un nouvel État sont des phénomènes à la fois concomitants et successifs. À cet égard, la date de 1800 paraît être un repère pertinent. Elle voit l’élection du troisième président des États-Unis, Thomas Jefferson, la mise en place des institutions issues de la Révolution et, symboliquement, la première réunion du Congrès dans le bâtiment du Capitole à Washington, la nouvelle capitale fédérale. Sur le plan diplomatique, c’est aussi l’année de la réconciliation avec la France à l’issue de la Quasi-Guerre. Autrement dit, 1800 marque une stabilisation tant interne qu’externe pour la Jeune République américaine. L’empan chronologique 1763-1800 permet de considérer de manière large le processus qui a conduit à l’indépendance et à la naissance des États-Unis. Il ouvre une échelle de moyen et de long terme, afin d’analyser la manière dont une société coloniale se transforme par un phénomène révolutionnaire pour constituer une nation dont les citoyens doivent penser les modalités de leur vie collective.
  L’année 2026 est celle du 250e anniversaire de la proclamation de l’indépendance américaine. Elle donne l’occasion d’organiser un ensemble de commémorations collectives qui sont des moments privilégiés pour faire le point sur les évolutions historiographiques, pour produire de nouvelles synthèses et contribuer à diffuser les résultats de travaux de recherche. C’est le parti pris que nous avons adopté dans cet ouvrage en faisant le choix de nous affranchir du récit linéaire marqué par le continuum du temps. Nous avons voulu privilégier une série de regards et de perspectives transversales pour aborder ce que fut la Révolution américaine dans toute sa richesse et sa complexité. Le format collectif nous a offert la possibilité de réunir des spécialistes français, européens et américains et ainsi de faire dialoguer les historiographies. Nous avons cherché à restituer, à analyser, à rendre compte des articulations des événements et des phénomènes les plus marquants de la période 1763-1800, en privilégiant cinq approches.
  La première partie porte sur les acteurs de la Révolution, en particulier ceux dont le rôle a longtemps été occulté par l’historiographie ancienne privilégiant généralement les figures héroïques. Toute la difficulté consiste ici à rendre compte de dynamiques collectives qui évoluent au fil des événements sans, pour autant, considérer ces groupes de manière homogène et monolithique. Parmi eux, se trouvent les femmes dont l’action tant économique en temps de boycott que politique a été l’objet de travaux récents qui permettent de réévaluer le rôle qu’elles ont tenu. Les marchands, souvent ignorés par une historiographie politique, ont dû combiner leurs convictions sur les événements en cours et les impératifs de leurs affaires en s’adaptant aux conditions changeantes du commerce. Bien que la Déclaration d’Indépendance postule l’égalité entre tous les Hommes et le droit à la liberté, du point de vue des populations noires d’Amérique du Nord, la fin du xviiie siècle est une période de quête, parfois impossible, de l’égalité pour les uns et de liberté pour ceux qui sont encore dans les fers. Les Amérindiens sont une autre population impliquée, parfois malgré elle, dans la guerre d’Indépendance dont le statut fut l’objet d’interrogations lors des premières années de la Jeune République. Enfin, les Églises, en tant que structure sociale, de solidarité et de sociabilité à l’échelle individuelle et familiale sont soumises aux évolutions de la guerre et doivent trouver leur place dans la nouvelle nation en formation. 
  La deuxième partie traite des objets et des biens dont le rôle effectif ou symbolique a marqué l’histoire des premiers temps des États-Unis car ils renvoient à des enjeux essentiels. Ainsi, le thé, élément central des débuts de la Révolution avec la Boston Tea Party (16 décembre 1773), incarnait un lien culturel, commercial et fiscal avec la Grande-Bretagne. Les enjeux qui l’entourent sont emblématiques de la dégradation de la relation entre les colons et leur métropole. L’émergence d’un nouvel État et d’une nouvelle nation s’accompagne nécessairement de l’adoption de symboles tels que le drapeau, la monnaie, en l’occurrence le dollar, et le sceau. Leur puissance évocatrice et leur charge émotionnelle en font des éléments essentiels pour rendre compte de la naissance des États-Unis. Les cartes ne le sont pas moins, car les représentations du territoire ainsi que la toponymie sont des manières de s’approprier l’espace et de nourrir un discours de revendication qui concerne tant le présent que le futur. Leur diffusion est indissociable de l’essor de l’imprimé en Amérique du Nord. La culture écrite joue, en effet, un rôle décisif dans l’évolution des Treize Colonies vers les États-Unis comme support de l’information susceptible de réunir les différentes parties d’un ensemble épars, mais aussi d’alimenter des débats, voire des affrontements tant à l’échelle locale que nationale. Cette déclinaison se retrouve avec le fusil. Il symbolise tout à la fois l’instrument effectif par lequel le Patriote s’engage pour sa cause et l’allégorie de la nation combattante. À ce titre, il renvoie à la responsabilité de chacun au niveau individuel et collectif, ce qui explique pourquoi il est si important dans la culture américaine.
  La troisième partie est consacrée à la dimension intellectuelle de la Révolution américaine et de la naissance des États-Unis. La période fut aussi bel et bien marquée par une révolution des idées, un moment de foisonnement intellectuel avec l’apparition de nouvelles valeurs et de nouveaux courants de pensée pour mettre en cause le présent et imaginer l’avenir. Le document qui le symbolise le mieux est sans doute la Déclaration d’Indépendance qui promeut la liberté et le bonheur tout en ouvrant le champ à la constitution d’une nouvelle nation, dont des millions d’esclaves paraissent devoir être exclus. D’autres, par fidélité à la Grande-Bretagne, ont refusé d’appartenir à ce nouvel ensemble en cours de formation. La diversité des motivations de ceux qui ont été appelés « Loyalistes » montre bien qu’ils forment avant tout une constellation aux contours fluides, bien plus qu’une doctrine véritablement constituée. La question de la liberté, du rapport de l’individu au pouvoir est au centre des réflexions aussi bien au moment de la Révolution que dans les années qui suivent. Le rejet du modèle monarchique contraignit à réfléchir aux formes du républicanisme et au degré souhaitable de démocratie, tant au niveau des États que de l’État. C’est de cette équation complexe qu’émergea le fédéralisme si caractéristique des États-Unis. Il forme le cadre dans lequel chacun se projette. Mais la diversité des origines des habitants, l’ancienneté de leur installation sur le sol nord-américain et leur lieu de résidence sont autant de facteurs qui permettent de mesurer l’ampleur du défi présidant à la fondation d’une citoyenneté américaine transcendant les singularités. De manière paradoxale pour une ancienne colonie, c’est la forme impériale qui s’impose rapidement comme modèle, grâce à sa capacité à combiner la diversité et l’unité. Mais elle a également une dimension expansionniste qui se manifeste précocement au détriment des populations autochtones, mettant les États-Unis sur la voie de l’impérialité américaine. 
  La quatrième partie privilégie une approche à grande échelle pour replacer dans un contexte continental et mondial les événements survenus dans les Treize Colonies et l’émergence des États-Unis comme nouvel acteur des relations internationales. Le décentrement du regard porté sur l’Amérique du Nord permet de replacer la guerre d’Indépendance dans la perspective de la longue histoire des rivalités européennes, en particulier franco-britanniques, mais aussi de s’interroger sur les relations de la Jeune République avec les puissances coloniales du Vieux Continent. Si une partie du sort de la guerre d’Indépendance s’est jouée en Europe, il s’est aussi joué aux Antilles autour des territoires européens qui s’y trouvaient. Une fois la paix rétablie, les régions de l’Amérique intertropicale deviennent un des horizons de l’expansion commerciale et politique pour les États-Unis qui nourrissent l’ambition de maîtriser leur environnement régional. Cette motivation est plus forte encore si l’on considère les terres de l’Ouest américain. Théâtre méconnu de la guerre d’Indépendance, elles symbolisent l’avenir du pays et leur inscription dans un futur à construire et à organiser, sur fond de violence et de spoliation. Le Canada constitue un cas de figure inverse. En effet, malgré les tentatives au début de la guerre, la colonie, encore largement peuplée de francophones, refuse de suivre la voie américaine pour demeurer britannique, scellant ainsi la partition de l’Amérique du Nord. L’onde de choc de la Révolution états-unienne se propage avec le temps aux colonies espagnoles d’Amérique du Sud. Le cas des territoires correspondant actuellement à la Colombie et au Venezuela montre que pour les Patriotes locaux l’émancipation des colons du Nord est tout autant une source d’inspiration qu’un modèle impossible à imiter. 
  La cinquième partie est une invitation à prendre un pas de recul chronologique pour nous interroger sur l’omniprésence de la Révolution et de ses suites dans la vie politique, la société et la culture des États-Unis contemporains. Nous considérons la manière dont le souvenir s’est perpétué, transformé et dont il a été, et est encore, instrumentalisé jusqu’à nos jours. La commémoration des 250 ans de la Révolution américaine donne l’occasion de s’interroger sur l’héritage durable de ce moment tant dans ses réalisations que dans ses représentations. Il s’agit de mesurer son influence sur la manière dont les habitants et la société américaine considèrent une histoire qui leur est propre. L’un des legs les plus durables est sans doute la Constitution de 1787, pierre angulaire de l’union des États américains et des droits des citoyens. Elle est qualifiée de vivante puisque les amendements permettent son adaptation aux exigences et aux espoirs des générations qui se succèdent. Chacune a sa manière de raconter la Révolution et la naissance des États-Unis en construisant un récit qui dépasse aujourd’hui celui de l’exceptionnalisme pour ouvrir de nouveaux champs de recherche, tant sur le plan intérieur qu’extérieur. Le discours sur la Révolution passe en grande partie par l’image dont les différentes déclinaisons permettent de représenter sous un jour favorable aussi bien les figures tutélaires, comme George Washington, que des anonymes auxquels tout un chacun peut s’identifier. À cet égard, la peinture est le support d’un discours pédagogique, plus ou moins élaboré, à plusieurs niveaux de lecture. Les commémorations sont un autre support de la représentation que la société américaine se fait de sa Révolution. La comparaison entre les premières célébrations, le centenaire (1876) et le bicentenaire (1976) en dit au moins autant sur l’époque des festivités que sur les événements du passé. La Boston Tea Party de 1773 est l’un des éléments fondateurs de la grande histoire de la Révolution américaine. Pour ses admirateurs, il est un moment de glorification de la résistance populaire face à un pouvoir oppressif, surtout en matière de fiscalité. Sa résurgence contemporaine, le Tea Party, est révélatrice des équilibres et des tensions qui traversent encore la société américaine aujourd’hui et dont les racines sont ancrées dans la réalité et l’imaginaire de la période de la Révolution et des premières années de la République des États-Unis3.
   
			





      

  1. Cet ouvrage a été pensé et réalisé dans le cadre du programme ANR America 2026 (Amérique, Europe, Révolutions, Indépendance et Commémorations dans l’espace Atlantique, https://america2026.eu/fr/) dont plusieurs auteurs et autrices sont membres.
    2. Déclaration unanime des treize États unis d’Amérique réunis en Congrès le 4 juillet 1776, https://mjp.univ-perp.fr/constit/us1776.htm
    3. Nous souhaiterions remercier celles qui ont contribué à la réalisation de ce livre, Aurélie Boissière, géographe cartogrtaphe indépendante, qui s’est chargée de la réalisation des cartes (www.boiteacartes.fr; contact@boiteacartes.fr.) et Elise Trogrlic qui a traduit les textes de l’anglais au français. Ancienne élève de l’ENS de Lyon, agrégée d’anglais, elle a enseigné la langue, la littérature et la civilisation américaines à l’Université de Rouen, avant d’exercer pendant douze ans en tant que traductrice indépendante, spécialisée notamment dans les travaux de chercheurs en histoire et en sciences politiques. Elle enseigne désormais à l’Université Paris 3-La Sorbonne Nouvelle.
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                        1. De la contestation coloniale à l’indépendance 1763-1776
                    

                    L’année 1763 paraît l’annus mirabilis par excellence
                        pour la Grande-Bretagne et ses colonies nord-américaines du fait de leur
                        éclatante victoire sur les Français lors de la guerre de Sept Ans, qui dure
                        d’ailleurs neuf ans en Amérique du Nord (1754-1763). Par le traité de Paris,
                        la Grande-Bretagne gagne le Canada et l’Espagne récupère La Nouvelle-Orléans
                        et la Louisiane à l’ouest du Mississippi, donnant en retour la Floride aux
                        Britanniques. La Grande-Bretagne possède ainsi dix-sept colonies
                        nord-américaines continentales, de la Floride à la Nouvelle-Écosse et au
                        Canada, et gère de ce fait un immense territoire, à la fois le long de la
                        côte atlantique mais aussi profondément à l’intérieur des terres, bien
                        au-delà des Appalaches. L’euphorie est générale dans le monde
                        anglo-américain. Cet embarras de richesses s’avère pourtant périlleux. 

                    La Grande-Bretagne se trouve face à deux questions majeures,
                        intimement liées : Comment combler le déficit abyssal causé par la guerre
                        (près de 140 millions de livres sterling) ? Comment administrer et occuper
                        militairement ce vaste territoire, de surcroît peuplé au-delà des Appalaches
                        et au Canada par des populations autochtones et francophones, tout en
                        contrôlant l’expansion (territoriale, économique et démographique) effrénée
                        de ses treize colonies d’origine ? Londres doit nécessairement lever aussi
                        des impôts en Amérique, ne serait-ce, entre autres, que pour baisser la taxe
                        foncière en métropole, mais aussi augmenter les droits de douane et sévir
                        contre la contrebande avec les Antilles, surtout françaises, maintenir une
                        force armée conséquente sur le continent, prendre des mesures vis-à-vis des
                        catholiques francophones au Canada, et entretenir les meilleures relations
                        possible avec les autochtones, en les protégeant notamment de l’avancée des
                        colons américains vers l’ouest. Les décisions à prendre paraissent claires
                        mais, comme toujours en politique, cela ne suffit pas. Encore
                        faut-il réussir à les faire accepter. Là se situe un des nœuds du début de
                        la crise anglo-américaine. Autant Londres et une majorité de Britanniques en
                        métropole pensent qu’il est temps que les colons, perçus comme prospères,
                        contribuent au remboursement de la dette de manière significative, autant
                        ces derniers estiment, à l’inverse, qu’ils se sont bien battus et qu’ils
                        doivent être récompensés pour leur bravoure et leurs sacrifices, humain et
                        financier. Ce ne sera pas le dernier malentendu entre ces Britanniques de
                        part et d’autre de l’Atlantique… 

                    Dès 1763, Londres choisit de maintenir une force autour de
                        10 000 hommes en Amérique du Nord. Au même moment, par une proclamation
                        royale, et non une loi du Parlement, une ligne frontière, toute théorique,
                        est officiellement tracée sur la crête des Appalaches, au-delà de laquelle
                        les colons ne peuvent s’établir. Cette mesure, qui peut paraître raisonnable
                        au vu de possibles accrochages entre les colons et les autochtones, comme la
                        guerre dite de Pontiac (1763-1766), du nom d’un
                        chef ouataouais, enrage les Américains, surtout en Virginie. Et ceci pour
                        deux raisons : elle rompt brutalement le mouvement vers l’ouest à la
                        recherche de gibier, de peaux de daims ou de castor, de terres fertiles, ou
                        d’aventures qui a caractérisé l’implantation anglaise en Amérique du Nord
                        depuis le milieu du xviie siècle
                        et, par voie de conséquence, ruine potentiellement les riches planteurs qui
                        spéculent à très grande échelle sur ces terres. Devant la contestation des
                        colons, la limite de la ligne est repoussée un peu plus vers l’ouest en
                        1768, puis en 1770, mais la mesure n’est jamais appliquée. De fait, des
                        pionniers, chasseurs et fermiers se sont déjà engouffrés dans les vallées
                        vers le Kentucky et le Tennessee à partir de la Virginie et de la Caroline
                        du Nord. Avec la Proclamation de 1763, se heurtent deux visions
                        contradictoires de l’empire et de la place des treize colonies originelles
                        en son sein. Les Américains, à l’image de Benjamin Franklin, ardent défenseur de l’empire, sont fiers de leur
                        croissance, territoriale et démographique, estimant qu’elle le renforce.
                        Londres, à inverse, la voit comme la menace d’un déséquilibre durable qu’il
                        faut contenir.

                    L’année suivante, le Parlement adopte le Sugar Act et le
                            Currency Act. L’objectif du premier est de limiter la contrebande
                        de mélasses (sirops qui sont des résidus de la production de sucre),
                        importées illégalement, principalement en Nouvelle-Angleterre, des Antilles
                        françaises et néerlandaises afin de faire du rhum. La loi prévoit de
                        favoriser le commerce légal par une réduction de moitié des droits de douane
                        sur ces mélasses, dites étrangères, mais en contrôlant les côtes plus
                        efficacement et surtout en décidant de juger les contrebandiers au tribunal
                        de vice-amirauté (sans jurés) à Halifax, en Nouvelle-Écosse, plutôt que par
                        des tribunaux dans les colonies mêmes, où les magistrats, dans ces petites
                        sociétés au sein desquelles tout le monde se connaît, peuvent être plus
                        conciliants. La loi, en revanche, augmente les droits de douane sur les
                        textiles, le café, l’indigo, et les vins de Madère dont les élites
                        coloniales sont friandes. Le Currency Act, quant à lui, n’interdit
                        pas aux colonies d’avoir leur propre monnaie – comme elles en ont depuis des
                        décennies – mais de la déclarer valable pour régler les dettes publiques et
                        privées. Or, les planteurs, fermiers, échoppiers et marchands sont très
                        endettés auprès de négociants britanniques de métropole, que ce soit en
                        Angleterre ou en Écosse. Il leur faut désormais les rembourser en livre
                        sterling ou en espèces sonnantes et trébuchantes alors que les colonies en
                        manquent terriblement. 

                    
                        
                            Le Stamp Act 
                        

                        En 1765, l’adoption de la loi sur le timbre par le
                            Parlement suscite de vives protestations, voire de la colère, dans les
                            colonies. Le Stamp Act prévoit le paiement d’un timbre fiscal
                            pour tout acte notarié mais aussi les diplômes, factures, jeux de carte,
                            livres etc. Des percepteurs en ont l’exclusivité de la vente. Pour les
                            Américains, cet impôt est inacceptable. Vingt-sept délégués de neuf
                            colonies (le Massachusetts, le Rhode Island, le Connecticut, la
                            Pennsylvanie, le New York, le New Jersey, le Delaware, la Caroline du
                            Sud et le Maryland) se réunissent, à l’initiative du Massachusetts, en
                            octobre 1765 à New York, formant ce que l’on appelle le Stamp Act
                                Congress. C’est la première fois que des représentants des
                            colonies s’assemblent pour protester contre des mesures prises par
                            Londres. Rétrospectivement, on peut clairement considérer ce moment
                            comme un tournant. Les colonies, qui ont des intérêts différents les
                            unes des autres, parfois opposés, les ont toujours défendus séparément
                            en métropole, où elles maintiennent d’ailleurs des agents, en fait des
                            lobbyistes. Suivant la tradition britannique, ce tout premier Congrès
                            rédige une déclaration, énonçant leurs droits en tant « qu’Anglais »,
                            une adresse au roi, un mémoire à la Chambre des Lords et une pétition à
                            la Chambre des Communes. En substance, ces documents demandent
                            l’abrogation du Stamp Act sur un ton modéré et révérencieux
                            vis-à-vis du roi et du Parlement. Les Américains ne sont aucunement dans
                            la confrontation. Ils souhaitent la préservation du statu quo et
                            être traités comme les sujets britanniques de métropole. Dans la rue,
                            cependant, l’humeur s’avère plus radicale. Des groupes d’émeutiers,
                            nommés les Fils de la Liberté (Sons of Liberty), menacent
                            physiquement les percepteurs et saccagent leur résidence. Les colons
                            obtiennent rapidement gain de cause. La loi sur le timbre est abrogée au
                            début de l’année 1766. Mais le Parlement adopte dans la foulée le
                                Declaratory Act, qui stipule par écrit que celui-ci peut
                            légiférer sur les colonies « dans n’importe quel domaine que ce soit »
                                (« in all cases whatsoever »). Alors que les colons fêtent
                            leur victoire politique, Londres prépare d’autres lois. 

                    

                    
                        
                            Impôts et représentation
                        

                        La crise du Stamp Act conduit les Américains à
                            publier des pamphlets pour exprimer leur vision de l’empire, en fait la
                            place en son sein des Treize Colonies, les prérogatives du
                            Parlement, particulièrement en relation avec celles des assemblées
                            coloniales, et en substance pour défendre leurs intérêts.
                            L’argumentation des colons repose sur la nature des droits de douane
                            qu’ils estiment irréfutablement distincte de celle des impôts. Les
                            colonies exportent de nombreuses denrées (tabac, céréales, poissons,
                            goudron, riz, fourrures de castor [au nord] et peaux de daim [au sud] et
                            indigo) vers la Grande-Bretagne et les Antilles. Or ce commerce
                            colonial, colonne vertébrale de l’empire, est réglementé prioritairement
                            pour le bénéfice de la métropole par le Parlement depuis les premières
                            lois, dites de navigation (Navigation Acts), au milieu du
                                xviie siècle. Ces droits
                            de douane sont acceptés bon an mal an par les colons, qui les
                            contournent allègrement par la contrebande, mais à condition qu’ils
                            soient modérés et qu’ils ne soient pas un impôt déguisé. Car les colons
                            ne sont pas représentés au Parlement où, à l’inverse des Écossais, ils
                            n’occupent aucun siège, et ils ont leurs assemblées coloniales qui,
                            elles, lèvent des impôts. 

                        Or, les Américains ont une expérience très différente de la
                            représentation des Britanniques de métropole. Dans les colonies, les
                            assemblées sont petites, entre vingt et trente membres, et les
                            électeurs, dans des sociétés au sein desquelles le nombre d’hommes qui
                            peuvent voter est important et les élections fréquentes, connaissent
                            leurs représentants. La situation est tout autre en Grande-Bretagne. Le
                            Parlement est élu pour sept ans, seule une minorité de Britanniques
                            (environ 20 %) peut voter, et beaucoup de sièges sont occupés par les
                            mêmes familles depuis plusieurs générations. Londres oppose donc aux
                            colons l’argument de la représentation virtuelle. Ainsi, comme tout
                            sujet de métropole qui ne peut voter, ils sont néanmoins représentés au
                            Parlement. Les Britanniques ressentent également un profond respect pour
                            le Parlement qui les a sauvés de la double menace du despotisme et du
                            papisme, nom donné au catholicisme dans le monde anglo-américain, lors
                            de la révolution de 1688/89, dite glorieuse, qui a vu le catholique
                            Jacques II être renversé. Les colons partagent cet héritage mais, à
                            leurs yeux, comme à ceux de certains opposants en métropole, au cours du
                                xviiie siècle le système
                            est devenu corrompu et les élections, comme celles pour le Parlement
                            sont, estiment-ils, manipulées par le roi et ses ministres. C’est dans
                            les Treize Colonies que l’idéal britannique de la représentation et d’un
                            gouvernement modéré a été préservé.

                    

                    
                        
                            Les droits de douane 
                        

                        Les colons acceptent que le Parlement lève des droits de
                            douane, assure-t-on à Londres. En 1767, Charles Townshend, chancelier de l’Échiquier, responsable du budget, lui
                            propose de nouvelles taxes douanières dans le but explicite de couvrir
                            les frais du maintien de troupes britanniques en Amérique du Nord et les
                            salaires des administrateurs, principalement les gouverneurs, et des
                            juges. Le gouvernement souhaite aussi autoriser tout officier des
                            douanes à perquisitionner une boutique, un dépôt, un navire, voire une
                            demeure afin de saisir toute marchandise importée dans les
                            colonies illégalement. Quatre tribunaux de vice-amirauté, à Halifax,
                            Boston, Philadelphie et Charleston, jugeront les contrevenants. Les
                            Américains refusent. Pour eux, l’intention de Townshend et du Parlement est de lever de nouveaux impôts,
                            certes indirects, et non de réglementer le commerce colonial. Ils
                            s’offusquent aussi de ce droit à perquisitionner qui et où que ce soit.
                            En 1767 et 1768, John Dickinson, un juriste
                            de Pennsylvanie, défend avec éloquence le point de vue américain dans
                            ses Lettres d’un fermier de Pennsylvanie aux habitants des colonies
                                britanniques, publiées dans la presse puis dans un recueil, qui
                            sera d’ailleurs traduit en français dès 1769.

                        La résistance s’organise à partir du Massachusetts. Cette
                            colonie, fondée au début du xviie siècle par des dissidents religieux qui, dans les années 1640
                            et 1650, ont soutenu Oliver Cromwell, a
                            très mauvaise réputation aux yeux du pouvoir en métropole. Même si
                            périphérique géographiquement, le centre de l’empire étant les Antilles
                            et en Amérique du Nord les colonies les plus riches, la Virginie et la
                            Caroline du Sud, la Nouvelle-Angleterre, particulièrement le
                            Massachusetts, est surveillée car jugée politiquement instable,
                            difficile à gouverner, quasi rebelle. À partir de 1768, Boston fait
                            d’ailleurs figure de ville occupée, avec près de 3 000 soldats sur une
                            population de 16 000 habitants. Le Massachusetts est divisé en bourgs et
                            en villages, gouvernés par des assemblées (town meetings), qui
                            élisent leurs députés à l’assemblée. La colonie mène une vie politique
                            assez intense, davantage que dans les colonies, plus grandes, où
                            l’habitat est plus dispersé. Les Fils de la Liberté sont aussi très
                            actifs à Boston. Un de leurs membres, Samuel Adams, un fils de brasseur porté vers la politique, lance
                            l’idée de lettres circulaires, puis à partir de 1772 de comités de
                            correspondance, d’abord pour communiquer entre les villes du
                            Massachusetts, puis entre les colonies. Cette initiative, qui rencontre
                            un vif succès, est un tournant. Désormais les colons ont la possibilité
                            de communiquer entre eux de manière continue. Inutile d’attendre la
                            réunion d’un éventuel congrès pour savoir ce que chacun décide et pour
                            se coordonner. Afin de s’opposer aux droits dits de Townshend, les colons optent pour le boycott. Les
                            marchands n’importeront plus rien de Grande-Bretagne. L’objectif est, à
                            nouveau, de créer une pression sur les négociants britanniques qui, à
                            leur tour, pousseront le Parlement et le gouvernement à reculer, comme
                            en 1765 avec le Stamp Act.

                        À Boston, la tension monte. Les soldats britanniques sont
                            détestés par la majorité de la population du fait de leur présence
                            nombreuse et de leur comportement, mais aussi parce qu’ils occupent des
                            emplois, acceptant un salaire réduit à la fin de la journée pour
                            compléter leur maigre solde. Les échauffourées avec les habitants sont
                            fréquentes. Le 5 mars 1770, un incident dégénère. Un groupe de soldats
                            garde le stratégique bureau des douanes. Ils sont harcelés par un groupe
                            d’habitants – injures et boules de neige – comme souvent. Soudainement,
                            quelqu’un crie « Feu ! ». Les soldats tirent. Cinq morts parmi les manifestants. Ce tragique épisode, qui porte le nom de « Massacre
                            de Boston », revêt en Amérique une importance capitale. Des soldats
                            britanniques ont tué des civils. L’orfèvre-graveur Paul Revere en dessine une gravure qui passera à la
                            postérité. Les hommes et leur capitaine, qui est défendu par un jeune
                            avocat, John Adams, sont pourtant
                            acquittés par un tribunal de Boston. Les droits de 1767 sont abrogés en
                            mars 1770, sauf sur le thé.

                    

                    
                        
                            De la Boston Tea Party au Premier Congrès
                            Continental
                        

                        À l’époque, les Américains sont d’insatiables buveurs de
                            thé. Outre le goût, la mode les y invite. Boire du thé revêt une
                            dimension sociale. Afficher chez soi un service à thé dénote
                            distinction, élégance et réussite. Le thé consommé dans les colonies
                            nord-américaines est soit importé d’Angleterre, où la Compagnie des
                            Indes Orientales (East India Company) l’a acheminé, soit arrive
                            en contrebande, appelé « thé hollandais » en raison de l’important
                            trafic illégal de cette marchandise qui se fait avec les territoires
                            néerlandais des Antilles. Or, à peine un quart du thé, possiblement même
                            moins encore, est importé légalement dans les Treize Colonies. Londres,
                            il est crucial de s’en souvenir, administre tout un empire, des Indes au
                            Canada, en passant par les Antilles, et non juste treize colonies
                            nord-américaines, de la Géorgie au New Hampshire. Certes, ces dernières
                            constituent indubitablement une pièce essentielle du puzzle impérial
                            mais les décisions sont prises en considérant des intérêts divers, voire
                            opposés, et en privilégiant inévitablement certains par rapport à
                            d’autres, à l’avantage ultime, bien sûr, de la métropole et de son
                            commerce, mais aussi selon les règles du favoritisme et du clientélisme
                            profondément ancrées dans les usages de l’époque. 

                        Dans ces années 1770, la Compagnie des Indes Orientales,
                            qui est beaucoup plus qu’une simple compagnie de commerce puisqu’elle
                            contrôle, avec ses forts, sa flotte et ses troupes, le Bengale pour la
                            Grande-Bretagne, est proche de la banqueroute. De par son rôle
                            historique et son influence politique, la Compagnie doit absolument être
                            sauvée. Pour ce faire, le gouvernement et le Parlement lui accordent de
                            nouveaux crédits et le monopole du marché nord-américain. Suite au
                                Tea Act de mai 1773, sept navires de la Compagnie voguent
                            vers quatre ports nord-américains : Boston (4), New York (1),
                            Philadelphie (1), et Charleston (1). Ces navires connaissent des destins
                            différents mais aucune once de leur thé n’est vendue en Amérique.
                            À New York et à Philadelphie, les navires ne parviennent même pas
                            jusqu’aux quais, soit qu’ils aient été interceptés, soit que leurs
                            capitaines aient préféré faire demi-tour de peur d’une émeute ; à
                            Charleston, la cargaison est confisquée ; et à Boston, trois navires
                            jettent l’ancre dans la rade, le quatrième échouant au niveau du cap
                            Cod. Le 16 décembre 1773, les Fils de la Liberté montent nuitamment à
                            bord des trois bateaux et jettent toute leur cargaison (340 caisses)
                            par-dessus bord. Avec le temps, cet événement, des plus marquants, deviendra une image d’Épinal de la Révolution avec son
                            nom enjoué et folklorique de Boston Tea Party, qu’il n’acquiert
                            que dans les années 1820. Sur le moment, il n’a pas de nom. On parle
                            tout simplement de la destruction du thé. 

                        La Boston Tea Party entraîne une série de décisions
                            et d’événements qui en font le début d’une nouvelle phase de la crise,
                            celle qui mène à l’indépendance. Pour Londres, c’est un acte de
                            rébellion. Il sera puni en conséquence. De mars à juin 1774, le
                            gouvernement et le Parlement adoptent quatre lois particulièrement
                            sévères, dont trois visent Boston exclusivement. La première ferme le
                            port, c’est la ruine assurée de la ville ; la seconde restreint
                            considérablement l’autonomie du Massachusetts, en abrogeant sa charte,
                            en accroissant le pouvoir du gouverneur, en faisant du Conseil un corps
                            nommé et non plus élu, et en limitant les assemblées de villages à une
                            fois l’an ; et la troisième autorise le gouverneur à déplacer tout
                            procès dans une autre colonie s’il le juge nécessaire pour des raisons
                            de sécurité. La quatrième, qui s’applique à toutes les colonies, oblige
                            les colons à loger les troupes de Sa Majesté, point important, dans des
                            bâtiments ou granges vacants et non chez l’habitant. Une cinquième loi,
                            dite loi sur le Québec, votée indépendamment des autres mais au même
                            moment, étend les limites de l’ancienne province française vers le sud
                            et autorise pleinement le culte catholique. Les colons sont ulcérés par
                            toutes ces lois, qu’ils appellent « les lois intolérables ». 

                        Une réponse coordonnée est nécessaire contre Londres et en
                            soutien aux habitants de Boston et du Massachusetts. Il est décidé que
                            des délégués mandatés par chaque colonie se réunissent à Philadelphie à
                            l’automne 1774. Du 5 septembre au 26 octobre 1774, ils sont ainsi 56,
                            représentant douze des treize colonies, manque la lointaine Géorgie,
                            réunis lors de ce Premier Congrès Continental. Trois décisions majeures
                            sont prises. La première est la reprise du boycott. La deuxième est le
                            rejet d’un plan d’union avec la Grande-Bretagne proposé par le délégué
                            de Pennsylvanie Joseph Galloway. Celui-ci
                            prévoyait une sorte d’union au sein de l’empire pour garantir un certain
                            degré d’autonomie législative aux colonies unies, via un congrès
                            subordonné au Parlement, et non juste aux assemblées coloniales
                            séparément. En troisième lieu, les délégués s’engagent à se réunir à
                            nouveau à Philadelphie en mai 1775 si la crise n’est pas résolue.

                    

                    
                        
                            Le Second Congrès Continental et la guerre
                        

                        Alors que le Premier Congrès Continental s’est réuni de
                            manière ponctuelle, comme celui du Stamp Act à New York en 1765,
                            pour coordonner l’action des colonies en réponse aux lois coercitives du
                            printemps 1774, le Second est tout autre. Il est prévu qu’il soit
                            maintenu aussi longtemps que nécessaire. En fait, il va progressivement
                            mener la lutte contre la métropole, la guerre même à partir de juin 1775, et imposer ses décisions à toutes les colonies.
                            La guerre va asseoir sa légitimité. 

                        Quelques semaines avant que les délégués ne rejoignent
                            Philadelphie, le 19 avril 1775, une escarmouche a lieu entre les soldats
                            britanniques et les milices du Massachusetts à Lexington et Concord,
                            situées à l’ouest de Boston. L’objectif des Britanniques, commandés par
                            le général Thomas Gage, également
                            gouverneur du Massachusetts, est de détruire les dépôts d’armes et de
                            munitions des colons et, accessoirement, d’arrêter John Hancock et Samuel Adams considérés comme des chefs des Fils de la Liberté,
                            auteurs de la Boston Tea Party. L’opération est un échec.
                            Prévenus la nuit précédente par des messagers, dont Paul Revere, Hancock
                            et Adams ne sont pas capturés et les milices sont prêtes à se battre. Le
                            détachement britannique parvient jusqu’à Lexington mais trouve les
                            caches vides. Des affrontements légers ont lieu, puis la colonne se
                            replie vers Boston en subissant le harcèlement continuel des milices.
                            L’effet des affrontements de Lexington et de Concord est immédiat. Les
                            milices du Massachusetts font désormais le siège de Boston. Un siège au
                            final victorieux qui va durer presque une année. 

                        La guerre a-t-elle commencé ? Nul ne le sait encore mais le
                            Congrès, comme Londres, s’y prépare. En juin 1775, le Congrès nomme le
                            Virginien George Washington, planteur et
                            vétéran de la guerre de Sept Ans, commandant en chef de la nouvelle
                            armée américaine, dite continentale. Il doit combattre les Britanniques
                            au Massachusetts avec les milices des colonies de Nouvelle-Angleterre en
                            appui. Choisissant de se montrer favorable à la réconciliation tout en
                            défendant fermement ses positions, le Congrès adresse, au début du mois
                            de juillet 1775, une pétition au roi, connue sous le nom de Pétition du
                            rameau d’olivier et adopte aussi la Déclaration sur les causes et la
                            nécessité de prendre les armes. Les Américains souhaitent la paix mais
                            prennent les armes. La contradiction n’est qu’apparente. Pour imposer
                            leurs droits, ils doivent se montrer déterminés et s’organiser même si,
                            à l’été 1775, la réconciliation avec la Grande-Bretagne reste l’objectif
                            prioritaire. Cette double approche reflète aussi les deux courants au
                            sein du Congrès. Certains délégués, le plus souvent de
                            Nouvelle-Angleterre, une région en lutte depuis la première heure et
                            désormais en guerre, envisagent déjà l’indépendance des colonies, mais
                            pour la majorité, menée par les délégués de New York et de Pennsylvanie,
                            celle-ci effraie. Pourquoi sortir de l’empire et prendre un tel risque ?
                            Mieux vaut négocier une nouvelle relation institutionnelle, voire
                            commerciale, avec la métropole, profiter de la force militaire de la
                            Grande-Bretagne et continuer à prospérer. 

                    

                    
                        
                            Le chemin vers l’indépendance
                        

                        La situation se dégrade davantage à l’été et l’automne
                            1775. La pétition du rameau d’olivier n’est pas lue par le roi, à peine
                            débattue au Parlement. Pire, en août, George III proclame les colonies en rébellion et en octobre il
                            les soupçonne explicitement de vouloir former « un empire indépendant ».
                            Il engage le royaume à ramener l’ordre en Amérique par la force armée,
                            même avec l’aide de troupes étrangères. En décembre, le Parlement
                            interdit tout commerce avec les colonies et lance la guerre de course.
                            La Grande-Bretagne décrète la ruine des colonies, qui ne peuvent
                            survivre sans commerce, et la guerre totale. 

                        Il est important de garder à l’esprit le temps de
                            communication de part et d’autre de l’Atlantique. Le discours du roi
                            d’octobre 1775 ne paraît dans la presse à Philadelphie qu’en janvier
                            1776 et la loi sur l’interdiction de commerce de décembre n’est connue
                            au Congrès qu’en février. De janvier à juin 1776, passent six mois tout
                            bonnement décisifs. C’est le basculement vers l’indépendance.
                            L’enseignement de ces six mois est que le Congrès penche progressivement
                            vers l’indépendance, à la fois du fait de l’obstination et de
                            l’intransigeance de Londres, où la position des colons n’est ni écoutée
                            ni comprise, sauf par l’opposition parlementaire mais celle-ci reste
                            minoritaire, et que les Américains, tout en ne la souhaitant pas, sont
                            néanmoins déterminés à conduire la guerre. Au Congrès, une minorité
                            croit encore à l’envoi par la métropole de commissaires de paix mais cet
                            espoir s’amenuise à partir du printemps 1776. Des propositions de paix
                            seront bien avancées par Londres mais, en septembre, deux mois après que
                            le Congrès ait déclaré l’indépendance des colonies.

                        À partir de janvier 1776, les événements et les décisions
                            s’enchaînent très rapidement. En janvier, Thomas Paine, un radical anglais installé à Philadelphie seulement
                            depuis l’automne 1774, publie un pamphlet retentissant, intitulé
                                Le Sen Commun (Common Sense). Outre son attaque
                            frontale contre la monarchie britannique, Paine combat le parti de la
                            réconciliation et défend, de manière éloquente et convaincante,
                            l’indépendance des Treize Colonies et donc la nécessité de s’unir et de
                            rédiger une constitution. Le moment est venu, selon lui. Les colonies
                            unies sont assez fortes pour résister aux forces britanniques. Ce texte,
                            au très fort tirage pour l’époque, bénéficie d’un large écho dans toutes
                            les colonies et au Congrès même. En mars et avril 1776, le Congrès se
                            positionne en faveur de la guerre de course contre les navires
                            britanniques et ouvre les ports américains au commerce avec l’Europe, la
                            France principalement. En mai, il invite les colonies à briser les liens
                            qui les unissent avec la Grande-Bretagne et à devenir des républiques
                            souveraines en rédigeant chacune une constitution. Cette décision,
                            radicale et innovante, préfigure irrémédiablement l’indépendance. Car
                            comment imaginer que des États indépendants reviennent miraculeusement
                            dans l’empire ? 

                        Début juin, une résolution, proposée par le délégué Richard
                            Henry Lee, au nom de la Virginie, est
                            déposée au Congrès. Elle se déploie en trois points : l’indépendance des
                            colonies qui deviennent des « États libres et indépendants » ; la
                            constitution d’une confédération pour unir ces États ; et la rédaction
                            d’un modèle de traité pour obtenir l’appui de pays
                            européens, la France en premier lieu mais aussi l’Espagne et les
                            Provinces-Unies. Les deux derniers points sont adoptés à la mi-juin mais
                            les débats sur le premier, l’indépendance, sont repoussés au 1er juillet. La discussion est reportée mais,
                            point primordial, un comité de cinq délégués (John Adams, Thomas Jefferson,
                            Benjamin Franklin, Robert R. Livingston et Roger Sherman) est nommé pour rédiger une déclaration proclamant
                            les colonies indépendantes. Il est donc clair que même si le Congrès
                            accepte de donner à chaque parti, favorable à l’indépendance ou à la
                            réconciliation, le temps de préparer ses arguments, la décision est
                            virtuellement prise. Il doit aussi laisser le temps à toutes les
                            colonies d’autoriser leurs délégués à voter pour l’indépendance. Or en
                            juin, le Maryland, la Pennsylvanie et le New York ne l’ont pas encore
                            fait. 

                        Le 1er juillet 1776, les débats
                            reprennent au Congrès. C’est la dernière possibilité pour les délégués
                            opposés à déclarer l’indépendance, du moins à ce moment-là, menés par
                            John Dickinson, d’expliquer pourquoi. En
                            substance, ils pensent que la décision est précipitée et qu’il faut
                            attendre l’arrivée des commissaires de paix britanniques afin de ne pas
                            fermer la porte à une ultime chance de réconciliation. Ils ne sont ni
                            opposés à la création d’une confédération car, à leurs yeux, elle
                            pourrait subsister au sein de l’empire, ni d’ailleurs à la conclusion
                            d’un traité d’alliance avec une puissance étrangère. Dans leur logique
                            de réconciliation, ils estiment, d’une part, que les deux documents sont
                            une manière de faire pression sur la métropole et, d’autre part, que
                            l’union doit précéder l’indépendance si celle-ci s’avère inévitable. Ses
                            partisans, alors majoritaires, remportent la mise et l’indépendance est
                            votée le 2 juillet au matin. La délégation de New York, qui n’a pas reçu
                            l’autorisation de se prononcer en sa faveur, s’abstient dans un premier
                            temps avant de se joindre aux autres colonies une semaine plus tard. Le
                            2 juillet, le Comité des Cinq remet au Congrès la déclaration qu’il a
                            rédigée. Il faut deux jours aux délégués pour l’amender. Le 4 juillet,
                            le Congrès ordonne sa publication. Elle sera signée par tous les
                            délégués présents le 2 août et portera alors la mention « unanime » dans
                            son titre.

                    

                

                
                
                    
                        2. La phase militaire de la Révolution : la guerre d’Indépendance
                            1775-1783
                    

                    La phase militaire de la Révolution américaine commence en 1775
                        pour ne s’achever qu’avec le traité de Paris signé le 3 septembre 1783 entre
                        la Grande-Bretagne et les États-Unis. Ce qui ne constituait jusqu’alors, aux
                        yeux de Londres, que treize colonies se trouvent désormais reconnues par
                        leur ancienne métropole comme une entité pleinement indépendante. À la
                        révolution, à proprement parler, s’est ajoutée une guerre d’indépendance qui
                        est tout autant un conflit entre colons voulant s’émanciper de la tutelle de
                            leur métropole qu’un véritable affrontement à grande échelle impliquant
                        différents acteurs.

                    
                        
                            Les opérations militaires
                        

                        Les huit années de la guerre d’Indépendance voient se
                            succéder des campagnes faites de longues marches et de combats dont
                            l’importance stratégique et symbolique est variable. Au Massachusetts,
                            en 1775, la dégradation des relations entre les autorités britanniques
                            et ceux qui s’opposent aux mesures décidées par le Parlement de Londres
                            aboutit à une militarisation des antagonismes : d’un côté, le général
                            Thomas Gage, gouverneur militaire de la
                            colonie, est déterminé à utiliser la force pour mater les rebelles ; de
                            l’autre, le congrès du Massachusetts décide la création d’une troupe de
                            miliciens, les minutemen.

                        Le 18 avril 1775, un détachement britannique d’environ 700
                            hommes quitte Boston et se dirige vers l’ouest pour s’emparer d’un dépôt
                            d’armes et de munitions de la milice situé à Concord, à une trentaine de
                            kilomètres. L’alerte est donnée par Paul Revere qui parcourt en parallèle le chemin de nuit. Lorsque
                            les Britanniques arrivent à Concord, les armes et les munitions ont déjà
                            été distribuées. Les miliciens sont rassemblés et engagent le combat
                            avec les soldats qui reculent vers la petite ville de Lexington. Malgré
                            l’arrivée de renforts, les Britanniques doivent se replier à Boston. Ils
                            déplorent 273 morts, contre 95 du côté américain. Pour les Américains,
                            les combats de Concord et de Lexington sont présentés comme l’action
                            courageuse de citoyens protégeant leur vie, leur famille et leurs
                            propriétés contre un ennemi tyrannique. Profitant de leur victoire,
                            15 000 miliciens encerclent les Britanniques reclus dans Boston. Le
                            17 juin, la bataille rangée de Bunker Hill se solde par une victoire
                            britannique, malgré de lourdes pertes. Cependant, en quelques semaines,
                            les Américains ont montré qu’ils étaient en mesure de résister à l’armée
                            britannique. L’urgence de la situation amène le Congrès, réuni à
                            Philadelphie, à autoriser la formation d’une armée continentale dont le
                            commandement est confié à George Washington. Ce qui jusque-là n’était qu’une révolte coloniale devient une guerre
                            qui défie l’armée britannique. 

                        Dès 1776, le conflit menace de s’étendre au Canada où les
                            Américains lancent une campagne d’hiver dans l’espoir de soulever les
                            habitants francophones qui demeurent finalement fidèles au roi de
                            Grande-Bretagne. En revanche, la guerre s’étend bel et bien aux
                                Middle colonies et les stratégies des deux camps commencent à
                            se dessiner. Les Britanniques veulent conserver le contrôle des ports
                            pour recevoir des renforts et des approvisionnements. Le 27 août 1776,
                            ils s’emparent de New York au cours de la bataille qui mobilise les
                            effectifs les plus importants de toute la guerre, 15 000 Britanniques
                            contre 10 000 Patriotes. Les Britanniques veulent contraindre l’Armée
                            continentale à livrer bataille, car ils sont persuadés de leur
                            supériorité dans la guerre conventionnelle. L’occupation de
                            New York et de Philadelphie leur permet de disposer des bases
                            d’opération nécessaires pour lancer la campagne de 1777 au cours de
                            laquelle ils espèrent prendre l’armée américaine en tenaille dans la
                            vallée de l’Hudson. Mais le manque de coordination des commandants
                            britanniques se paie cher. Le 7 octobre 1777, le général John Burgoyne doit capituler avec 6 000 de ses hommes
                            à Saratoga. Ce succès constitue un premier tournant de la guerre. Elle
                            achève de convaincre la France de se rallier aux Insurgents.
                                Louis XVI accepte un traité d’alliance
                            et un traité de commerce avec les États-Unis qui est signé le 6 février
                            1778. La France reconnaît ainsi l’indépendance américaine, ce qui
                            l’entraîne dans la guerre contre la Grande-Bretagne. 

                        Après leur défaite à Saratoga, les Britanniques changent de
                            stratégie et cherchent à mener la guerre dans le sud où ils pensent
                            pouvoir s’appuyer sur les Loyalistes. Ils connaissent alors quelques
                            succès avec la prise de Savannah (Géorgie) en 1778 et de Charleston
                            (Caroline du Sud) en 1780. Au printemps 1781, à l’issue d’une campagne
                            en Caroline, le général anglais Charles Cornwallis arrive avec ses troupes en Virginie. Il les conduit à
                            Yorktown pour y attendre les renforts et les vivres qui doivent lui être
                            apportés par la flotte du contre-amiral Thomas Graves qui vient de
                            New York. En réalité, Cornwallis vient de
                            se placer dans un piège qui se referme peu à peu. Washington ordonne d’abord à La Fayette de se rendre à Yorktown pour bloquer les
                            troupes britanniques par la terre. Mais le général américain est encore
                            indécis sur la suite à donner à la campagne. Outre son armée, il compte
                            sur les 5 300 Français commandés par le comte de Rochambeau qui sont arrivés en Amérique en juillet
                            1780 mais qui n’ont pas encore combattu. Washington privilégie initialement une offensive sur New York,
                            mais se laisse convaincre par son homologue français qui préconise
                            d’attaquer l’ennemi à Yorktown. Rochambeau
                            écrit à l’amiral François de Grasse,
                            commandant de l’escadre aux Antilles, pour lui demander de faire voile
                            vers la baie de la Chesapeake. Le 5 septembre 1781, la flotte française
                            y affronte les bâtiments de la Royal Navy de Graves. Les
                            Britanniques, pris sous le feu français, doivent quitter les lieux.
                                Cornwallis se trouve alors cerné sur
                            terre par 9 000 Américains et 8 000 Français, soit plus du double de ses
                            effectifs, sans espoir de recevoir de secours ou de pouvoir s’échapper.
                            Privé de vivres et de munitions, il doit capituler le 19 octobre. À la
                            fin de l’année 1781, les Britanniques ne contrôlent plus que Charleston,
                            Savannah et New York. Comme l’écrit Rochambeau dans ses mémoires, la défaite de Yorktown fait
                            « prendre au Parlement d’Angleterre la résolution de renoncer à toute
                            entreprise sur le continent de l’Amérique septentrionale »1. En effet,
                            la bataille de Yorktown est le dernier combat d’envergure de la guerre
                            d’Indépendance américaine. 

                    

                

                
                
                    
                    
                        Les acteurs américains de la guerre
                    

                    
                        
                            L’armée patriote
                        

                        Tout au long de la guerre, les troupes luttant pour
                            l’indépendance américaine présentent une certaine ambivalence. Les
                            premiers combattants à entrer en lice sont les miliciens, environ 45 000
                            d’entre eux participent à la guerre. Ils se situent à la lisière du
                            militaire et du civil et mènent des opérations de guérilla contre des
                            troupes britanniques habituées à combattre des armées régulières.
                            L’objectif est de harceler l’ennemi pour l’épuiser financièrement et
                            moralement en profitant d’une meilleure connaissance du terrain. Si
                            l’engagement des miliciens symbolise bien la guerre révolutionnaire, il
                            a aussi ses limites car les hommes sont avant tout animés par un
                            patriotisme local. Ils se battent pour leur famille, leurs biens, leur
                            communauté et s’inscrivent donc dans un horizon spatial limité. La
                            création d’une armée régulière de 20 000 hommes par le Congrès, le
                            14 juin 1775, répond à la nécessité de disposer d’une force susceptible
                            d’agir au-delà de chacun des États. Sans en avoir le mandat, le Congrès
                            se dote du contrôle de la force militaire qui est un des attributs
                            essentiels de la souveraineté, alors même que l’indépendance n’a pas été
                            déclarée. En nommant George Washington à
                            la tête de l’Armée continentale ainsi que ses officiers supérieurs, les
                            délégués s’attribuent collectivement l’exercice d’une autorité
                            confédérale, manifestant ainsi une réalité véritablement américaine.
                            Cette armée est encadrée par des officiers, américains comme étrangers,
                            formés à l’école européenne.

                        Washington a trois types de
                            soldats sous ses ordres : les miliciens, les troupes levées dans les
                            différents États et l’Armée continentale. Les principales difficultés
                            auxquelles le commandant en chef est confronté sont d’ordre logistique
                            et financier. Durant L’hiver 1777-1778 passé à Valley Forge
                            (Pennsylvanie), l’armée américaine est confrontée à un manque
                            d’équipement, de nourriture, de vêtement, de fourrage et mais aussi
                            d’argent pour payer les hommes. Malgré tout, les désertions restent
                            limitées (environ 15 %) et les actes de rébellion plutôt marginaux
                            (moins de 6 % des cas traités par les cours martiales). Washington est aussi en proie aux jalousies et à
                            l’indocilité de ses officiers. Il lui faut également négocier
                            constamment des envois de troupes et de matériel avec le Congrès. Le
                            général obtient en 1776 que les engagements passent d’un à trois ans. Ce
                            changement a des conséquences sur le recrutement puisque désormais le
                            propriétaire d’une ferme à trop à perdre avec un service de longue
                            durée, à la différence du pauvre ou de l’immigré récent. Mais sans doute
                            le plus grand défi de Washington est de
                            parvenir inculquer à ses hommes un ethos et une discipline militaires.
                            Pour y parvenir, il s’appuie sur l’officier prussien Friedrich
                                von Steuben qui rédige un manuel
                            « Pour l’ordre et la discipline de l’armée des États-Unis » (1779). Le
                            Congrès se dote également de l’embryon d’une marine de guerre à partir
                            de 1775. 

                    

                    
                        
                        
                            L’armée britannique
                        

                        Au sortir de la guerre de Sept Ans (1756-1763), l’armée
                            britannique est auréolée de son succès face à la France. Dans un premier
                            temps, Londres pense maîtriser rapidement ce qui semble n’être qu’une
                            révolte de quelques colons. En 1775, il n’y avait que 8 500 soldats en
                            Amérique du Nord qui étaient surtout concentrés à Boston. L’année
                            suivante, général William Howe, qui
                            commande l’armée britannique assure qu’elle est « vraiment formidable »
                            telle que « nulle part dans le Nouveau Monde on en avait vu une
                            semblable auparavant », d’autant plus qu’elle bénéficie « du soutien
                            d’une flotte très considérable »2. Les effectifs augmentent rapidement jusqu’à dépasser
                            50 000 hommes en 1778, auxquels s’ajoutent des mercenaires allemands et
                            des Loyalistes. Mais l’armée britannique a aussi des faiblesses. Si ses
                            officiers de haut rang disposent de l’expérience de la guerre de Sept
                            Ans, nombre de subalternes, sans parler des soldats, n’ont jamais connu
                            le feu. L’armée connaît des difficultés de recrutement car le service
                            est très impopulaire à cause de la dureté des conditions de vie des
                            soldats, de la solde de misère et de la brutalité des sous-officiers.
                            Pour pallier le manque d’hommes, plus de 30 000 mercenaires, appelés
                            globalement Hessois, sont recrutés dans les petites principautés du
                            centre de l’Allemagne. Ils représentent jusqu’à 37 % des effectifs
                            britanniques en 1781.

                        La guerre en Amérique pose des difficultés particulières
                            aux Britanniques. Ils doivent combattre dans un espace immense et
                            disperser leurs forces. Le commandement a aussi pu se montrer
                            défaillant, certains postes étaient attribués davantage comme des
                            faveurs politiques que pour récompenser de véritables compétences
                            militaires. Du reste, les différents commandants ont de la difficulté à
                            coordonner leurs actions. À Saratoga, le général William Howe, indécis et prudent, refuse de prendre
                            des risques à la différence de Burgoyne,
                            audacieux et agressif, qui est finalement vaincu. Les généraux
                            britanniques hésitent sur la stratégie à suivre : est-ce que leurs
                            troupes doivent se comporter comme dans un pays ennemi qu’ils peuvent
                            ravager à leur guise ou doivent-elles agir avec retenue pour ne pas
                            s’aliéner les Loyalistes ? Les enjeux ne sont pas seulement politiques,
                            car s’il n’est pas possible de vivre sur le pays, il faut une logistique
                            efficace pour assurer le ravitaillement des troupes. Enfin, il s’avère
                            que les Britanniques manquent de la détermination nécessaire pour
                            parvenir à la victoire. Une partie de l’opinion est rapidement
                            convaincue que c’est une cause perdue. Le général Henry Clinton qui est nommé commandant en chef de
                            l’armée britannique d’Amérique du Nord en 1778, n’accepte sa désignation
                            qu’avec réticence : « aucun officier qui a la moindre attention à sa
                            gloire professionnelle n’accepterait une charge aussi désespérée que celle-ci semble l’être. Aucun honneur, aucun crédit ne
                            peut en découler, mais au contraire une part de blâme, aussi imméritée
                            soit-elle, semble quasiment inévitable »3. La suite lui donna raison.

                    

                    
                        
                            Les autres acteurs américains de la guerre
                        

                        La guerre a été un processus de politisation des
                            populations civiles. En 1776, les Patriotes représentent 40 % de la
                            population, 20 % pour les Loyalistes, le reste des habitants étant
                            neutres. À cette époque, les Britanniques s’imaginent recruter des
                            hommes parmi les colons demeurés fidèles à Londres. Mais entre vouloir
                            rester sujet de George III et prendre les
                            armes pour y parvenir, il y a un pas que beaucoup ne franchissent pas.
                            Ainsi, en mai 1777, sur plus de 4 400 soldats en garnison à New York
                            seulement 16 % étaient des Loyalistes. L’année suivante, le général
                                Howe considère qu’une « neutralité
                            équivoque » est ce qu’il peut espérer de mieux de la part des
                                habitants4.
                            Finalement, les Loyalistes auraient été environ 19 000 à servir dans les
                            rangs britanniques. Parmi les plus redoutés se trouvent les King’s
                                Rangers qui combattent à la façon des milices patriotes en
                            multipliant les embuscades.

                        D’autres populations se trouvent divisées par la guerre,
                            c’est le cas des Noirs. Ils sont environ 500 000 en 1775, soit 20 % de
                            la population. On les trouve dans les deux camps, autour de 20 000 du
                            côté britannique et moins de 10 000 chez les Patriotes. Washington est d’abord hostile à leur recrutement
                            avant de se raviser. Alors que la Déclaration d’Indépendance ne dit pas
                            un mot de leur situation, des esclaves, surtout en Nouvelle-Angleterre,
                            envoient des pétitions pour réclamer leur liberté. Les Britanniques leur
                            semblent plus favorables. En novembre 1775, John Dunmore, gouverneur de Virginie, proclame que les esclaves
                            qui porteront les armes pour la Couronne seront affranchis. Il les
                            regroupe dans un « régiment éthiopien » d’environ 300 hommes portant des
                            uniformes sur lesquels est inscrit « Liberty to Slaves ». Ce
                            régiment a peu combattu et un grand nombre de ses hommes est mort de
                            maladies. En 1779, deux bataillons noirs formés au Rhode Island
                            intègrent l’Armée continentale. Globalement, la guerre n’améliore pas le
                            sort des Noirs. Si certains partent comme hommes libres dans d’autres
                            colonies anglaises ou reçoivent des terres, d’autres, malgré les
                            promesses, demeurent en servitude dans le sud des États-Unis ou sont
                            envoyés aux Antilles.

                        Enfin, les Amérindiens participent également à la guerre.
                            Bien que la majorité d’entre eux souhaitent rester en dehors du conflit,
                            ils se trouvent parfois contraints d’y prendre part pour continuer à
                            profiter du commerce avec les colons. Mais d’un autre côté, de nombreux
                            peuples vivant au contact des Américains craignent leur
                            expansion territoriale, alors qu’au contraire les commissaires de
                                George III promettent la protection de
                            leurs terres. C’est pourquoi 13 à 15 000 Amérindiens combattent pour la
                            Grande-Bretagne, mais moins de 10 000 du côté des Patriotes. On comprend
                            ainsi que, par un raccourci facile, des commissaires américains se
                            soient rendus en territoire amérindien en 1783 pour y appliquer la
                            théorie de la conquête : les Britanniques ont été vaincus, leurs alliés
                            autochtones le sont donc également.

                    

                    
                        
                            L’internationalisation de la guerre d’Indépendance
                            américaine
                        

                        La guerre d’Indépendance américaine commence comme une
                            guerre civile entre sujets britanniques, avant de se transformer en une
                            révolution visant à fonder un nouvel ordre politique, puis devient une
                            guerre civile opposant Patriotes et Loyalistes, avant d’être une guerre
                            internationale. On date communément l’internationalisation de la guerre
                            d’Indépendance américaine au 6 février 1778, date de la signature des
                            traités d’alliance et de commerce entre la France et les États-Unis qui
                            entraîna la guerre avec la Grande-Bretagne. 

                        La marine française, modernisée au lendemain de la guerre
                            de Sept Ans, doit d’abord être utilisée pour interrompre les
                            communications entre l’Amérique et la Grande-Bretagne. Elle est
                            secondée, à partir de 1779, par la flotte de l’Espagne dont le roi
                                Charles III est entré en guerre aux
                            côtés de Louis XVI. En 1780, la Royal
                                Navy compte 117 bâtiments, alors que les Français peuvent en
                            aligner 70 et les Espagnols 59. Les flottes françaises sont armées à
                            Brest pour garder la Manche et à Toulon à destination de l’Amérique. En
                            1778, la participation maritime française ne produit qu’un premier effet
                            à peine dissuasif, en raison du manque de coordination avec les troupes
                            de Washington et de la timidité de
                            l’amiral d’Estaing. L’année suivante,
                            l’opération combinée de la flotte française et des troupes continentales
                            de Benjamin Lincoln échoue devant
                            Savannah. En revanche, d’Estaing est bien
                            plus actif aux Antilles où il s’empare de Saint-Vincent et de la
                            Grenade. En 1780, le bilan maritime de l’alliance avec la France semble
                            bien médiocre. Et pourtant, la présence française aux Antilles a
                            contraint le commandement britannique à y transférer une partie de ses
                            forces de terre et de mer. À Yorktown, en 1781, la coordination entre
                            l’Armée continentale, les troupes françaises et la flotte de l’amiral
                                de Grasse s’avère décisive.
                            D’ailleurs, la base du monument commémoratif, érigé en 1884, ne manque
                            pas de rappeler l’importante de l’alliance de 1778 et de rendre hommage
                            aux Français qui ont pris part à la bataille. 

                        L’Espagne s’implique également dans la guerre
                            d’Indépendance américaine, moins pour soutenir la naissance des
                            États-Unis que pour lutter contre la puissance de la Grande-Bretagne.
                            C’est pourquoi, avant même leur entrée dans le conflit, les Espagnols
                            fournissent de l’aide aux Insurgents par l’intermédiaire de la
                            France. À partir de 1779, le gouverneur de Louisiane, Bernardo
                            de Gálvez, lance des campagnes contre les possessions britanniques du
                            bas Mississippi et de Floride. Les offensives espagnoles dans le sud
                            contribuent à perturber la stratégie méridionale des Britanniques.
                            Enfin, le dernier ennemi européen de la Grande-Bretagne sont les
                            Provinces-Unies auxquelles Londres déclare la guerre au motif que leurs
                            négociants fournissent des armes et des munitions aux rebelles.

                        La multiplicité des puissances engagées dans la guerre
                            entraîne l’expansion du conflit. Comme lors de la guerre de Sept Ans,
                            les Antilles sont l’un des principaux théâtres d’opérations. Français et
                            Espagnols cherchent à isoler la Barbade et surtout la Jamaïque qu’ils
                            envisagent un temps d’attaquer. Globalement, les principales colonies
                            des belligérants ne sont pas inquiétées et, à l’exception de la bataille
                            des Saintes (9-12 avril 1782) remportée par l’amiral Rodney sur la flotte française, il n’y a pas de
                            grands affrontements dans l’espace caraïbe. 

                        La guerre d’Indépendance américaine a aussi des
                            déclinaisons militaires en Europe. Quelques capitaines américains
                            naviguent dans ses eaux, comme John Paul
                            Jones qui lance des raids contre le territoire britannique et capture
                            plusieurs navires entre 1778 et 1780. Il y a également des épisodes
                            militaires opposant les puissances européennes. Ce sont essentiellement
                            des affrontements maritimes, à Ouessant en 1778 (parfois qualifiée de
                            « première bataille » pour la distinguer d’un autre combat, de moindre
                            ampleur, au même endroit en 1781) ou le combat du Dogger Bank, le 5 août
                            1781, en mer du Nord entre la Royal Navy et une escadre
                            néerlandaise. Finalement, il y eut peu d’opérations terrestres d’ampleur
                            en dehors de l’attaque française de Jersey (6 janvier 1781) et des
                            offensives franco-espagnoles contre les Britanniques en Méditerranée à
                            Gibraltar (1779-1783) ou avec la capture de Minorque en 1781.

                        Enfin, la guerre ouverte entre grandes puissances
                            coloniales connaît des déclinaisons à l’échelle du monde. En Afrique,
                            les Français reprennent le Sénégal en 1779, alors que les Néerlandais
                            perdent plusieurs de leurs forts du littoral de Guinée. L’Inde est aussi
                            un champ d’affrontement entre Français et Britanniques qui y déclinent,
                            une nouvelle fois, leur rivalité dans le sous-continent en se faisant la
                            guerre directement, comme lors de la bataille navale de Negapatam le
                            6 juillet 1782, ou en s’affrontant par l’intermédiaire de princes locaux
                            avec lesquels ils sont alliés. 

                        À bien des égards, l’étincelle allumée par la révolte des
                            colons des Treize Colonies, inscrite dans le contexte de cristallisation
                            des rivalités entre grandes puissances européennes, donne à la guerre
                            d’Indépendance américaine les allures d’un affrontement véritablement
                            mondial.

                    

                

                
                
                    
                    
                        Négocier la paix
                    

                    « Oh mon Dieu ! tout est fini » déclare lord Frederick North, premier ministre de George III, lorsqu’il est informé de la défaite de
                            Cornwallis à Yorktown5. À partir de ce moment-là, il est clair que les
                        Britanniques ne peuvent plus gagner la guerre et que l’enjeu de la
                        négociation portera sur les conditions de paix et la définition des futures
                        frontières. Les Américains s’y préparent depuis longtemps puisqu’ils ont
                        rédigé un premier rapport sur la future paix dès février 1779. Les
                        principales revendications sont la reconnaissance de l’indépendance, la
                        définition de frontières précises, le retrait des Britanniques de tout le
                        territoire des États-Unis, un droit de pêche dans les eaux de Terre-Neuve et
                        la libre navigation sur le Mississippi. En juin 1781, John Adams, Benjamin Franklin et John Jay sont désignés
                        par le Congrès pour négocier la paix. Mais il leur faut encore régler la
                        manière d’agir avec les alliés Français. 

                    Le marquis de La Luzerne,
                        représentant de Louis XVI auprès du Congrès,
                        insiste pour que les plénipotentiaires américains aient ordre de ne rien
                        convenir sans l’approbation des négociateurs français. Cette disposition
                        soulève de fortes objections ouvertement de la part de John Jay. Pour ce descendant de huguenot, clairement
                        hostile à la France, « il est clair que l’Amérique, en se jetant ainsi dans
                        les bras du roi de France, ne va ni promouvoir ses intérêts, ni sa
                        réputation auprès des autres nations »6. À Paris, les émissaires américains négocient avec Richard Oswald qui représente George III. Il est initialement autorisé à discuter avec tout agent
                        envoyé par les « dites colonies » ou par toute assemblée les représentant7. La formulation
                        braque immédiatement les émissaires américains. Finalement, Oswald se dit
                        disposé à traiter avec les envoyés des « Treize États-Unis d’Amérique »8. Cette
                        reconnaissance tacite de l’indépendance américaine débloque la situation et
                        les discussions s’engagent. Les Américains comprennent rapidement que les
                        Français sont plus intéressés par leurs propres intérêts que par ceux des
                        États-Unis. Franklin et ses collègues décident
                        donc de négocier de leur côté, d’autant plus que les Britanniques insistent
                        pour la conclusion rapide de la paix. Ils jouent sur les intérêts divergents
                        des puissances européennes et réussissent à conclure les préliminaires d’un
                        accord de paix le 30 novembre 1782. 

                    La brièveté de la négociation s’explique par le
                        fait que les Britanniques avaient accepté la perte de leurs colonies
                        rebelles. La Grande-Bretagne a tout intérêt à établir une relation
                        commerciale profitable avec la jeune nation qui a des besoins très
                        importants, ce que résume la formule : « If not dominion then
                        trade ». Malgré de vives critiques de la part de ceux qui dénoncent sa
                        trop grande générosité, l’accord de paix préliminaire est adopté par le
                        Parlement de Londres. Le 3 septembre 1783, le traité de paix mettant un
                        terme à la guerre d’Indépendance américaine est officiellement signé à
                        Paris. Le même jour sont conclus à Versailles les traités de paix entre la
                        Grande-Bretagne, d’une part, la France et l’Espagne de l’autre9. 

                    L’article premier de l’accord de Paris reconnaît les États-Unis
                        comme « des États indépendants, libres et souverains ». George III « renonce à toute prétention au
                        gouvernement, à la propriété et aux droits territoriaux sur ces États ». Les
                        autres points portent sur la délimitation des frontières entre le Canada
                        britannique et les États-Unis, la reconnaissance aux Américains du droit de
                        pêche à Terre-Neuve ainsi que la libre navigation sur le Mississippi. Les
                        Britanniques obtiennent la promesse de compensations pour les pertes
                        essuyées par les Loyalistes. Sur le plan international, les principaux
                        changements sont le retour du Sénégal à la France, alors que l’Espagne
                        récupère Minorque et les Florides.

                    Le traité de Paris permet au Congrès d’obtenir satisfaction sur
                        l’ensemble des points qu’il revendiquait. Plus encore, la détermination de
                        la frontière au Mississippi, fixe une limite qui va bien au-delà vers
                        l’ouest de celle des Treize Colonies. Cependant, le traité n’est pas exempt
                        d’ambiguïtés comme pour la frontière avec le Canada qui est mal définie ou
                        pour l’estimation des dédommagements destinés aux Loyalistes. Ce sont autant
                        de points qui empoisonneront les relations entre les États-Unis et la
                        Grande-Bretagne dans les années suivantes. Sur le plan intérieur, la guerre
                        contre la Grande-Bretagne a été un premier creuset de l’identité nationale
                        américaine autour d’un attachement au républicanisme qui s’est cristallisé
                        tout au long du conflit. À côté de la défense de leur famille et de leurs
                        biens, s’est formé peu à peu, tant chez les miliciens que chez les soldats
                        de l’Armée continentale, le sentiment de combattre pour une communauté
                        politique en formation dont la liberté, sous ses différentes formes, est la
                        pierre angulaire. En ce sens, la guerre d’Indépendance a mis en évidence la
                        nécessité de dépasser le cadre singulier de chacun des États pour coordonner
                        certaines actions à une échelle supérieure dont les prérogatives exercées
                        par le Congrès sont le symbole. Le processus de constitution d’une nouvelle
                        nation est enclenché, alors même que ses institutions sont encore fragiles.
                        C’est tout le défi que doit relever la Jeune République des États-Unis
                        d’Amérique après 1783.

                

                
                
                    
                    
                        3. Les débuts de la Jeune République américaine Une nation
                            en devenir : 1783-1800
                    

                    Après la fin de la guerre d’Indépendance, les jeunes États-Unis
                        ne sont pas encore véritablement une nation. L’union des États par le biais
                        de la Constitution de 1787 sera à cet égard une étape décisive qui a parfois
                        été considérée comme une seconde révolution voire, par certains, comme une
                        contre-révolution. La question des bornes chronologiques de la Révolution
                        américaine se pose encore à l’heure actuelle et n’est pas résolue. La
                        Révolution se termine-t-elle en 1783 avec le traité de Paris, en 1789 avec
                        l’élection de George Washington, en 1791 avec
                        le Bill of Rights, voire au-delà ? Les dix-sept années qui suivent le
                        traité de paix révèlent des tensions sectionnelles10 et des désaccords partisans sur les
                        institutions, l’économie, l’esclavage, l’expansion et les relations des
                        États-Unis avec les pays européens, du fait notamment de leur présence sur
                        le continent américain. 

                    
                        
                            Une période (post-)révolutionnaire troublée : 1783-1787
                        

                        La signature du traité de Paris, le 3 septembre 1783, acte
                            la reconnaissance officielle de l’indépendance des États-Unis par la
                            Grande-Bretagne. À ce titre, cette date est souvent perçue comme la fin
                            de la Révolution américaine. Or, si l’indépendance est une dimension
                            centrale de la Révolution, la (re)construction politique des États et de
                            l’État fédéral n’est pas achevée. À la fin de l’année 1783, dix des
                            treize anciennes colonies disposent d’une constitution. Le New Hampshire
                            adopte la sienne en juin 1784, mais le Rhode Island et le Connecticut,
                            dont les populations étaient pourtant majoritairement patriotes pendant
                            le conflit avec la métropole, ne rédigent pas de constitution avant le
                            début du xixe siècle. 

                        Le fonctionnement des institutions au niveau proto-fédéral
                            tel qu’il a été institué par les Articles de la Confédération est alors
                            enrayé. Cette première constitution des États-Unis, adoptée le
                            15 novembre 1777, est ratifiée tardivement le 1er mars 1781, huit mois avant la fin de la guerre. Ce texte,
                            fruit de compromis insatisfaisants, fut essentiel pour confirmer aux
                            yeux des Européens, et surtout des Français, que les États-Unis étaient
                            bien devenus une nation souveraine parlant d’une seule voix. Les
                            Articles de la Confédération garantissent que les États ne négocieraient
                            ni alliances, ni paix individuellement, et sont donc un document
                            principalement à visée diplomatique et militaire. Fondé sur une « ligue
                            d’amitié » entre les États, ce cadre constitutionnel a
                            permis de confirmer le Congrès comme la clé de voûte de cette première
                            union. Cependant, cette structure s’avère très vite défectueuse du fait
                            de l’absence de pouvoir exécutif et de moyens de coercition sur les
                            assemblées et les gouverneurs des États qui refusent d’appliquer les
                            mesures adoptées par le Congrès pendant et après la guerre. 

                        Le traité de 1783 est loin d’avoir réglé toutes les
                            questions soulevées pendant les longues négociations qui le précèdent.
                            Les tensions perdurent avec l’ancienne mère-patrie qui évacue ses
                            troupes lentement et notamment les garnisons affectées dans les forts du
                            Nord-Ouest. Les autorités de Londres se justifient en invoquant le sort
                            des Loyalistes. Lors des négociations du traité, les émissaires
                            britanniques concèdent que seuls les Loyalistes qui n’ont pas
                            ouvertement pris les armes contre les États-Unis ou le Congrès pourront
                            recouvrer leur propriété lorsque celle-ci a été confisquée par un État,
                            tandis que les autres devront racheter leurs possessions. Ces mesures ne
                            sont, en réalité, pas appliquées et en 1785, Alexander Hamilton dans l’État de New York et Benjamin Rush
                            en Pennsylvanie prennent le parti des anciens Loyalistes restés aux
                            États-Unis et dénoncent cette lenteur administrative. La plupart des
                            États finissent par annuler leur législation anti-loyaliste entre 1786
                            et 1788. 

                        Les dissensions entre le Nord et le Sud qui avaient été
                            maintenues sous contrôle pendant la guerre pour obtenir la victoire
                            contre la Grande-Bretagne refont surface. Avant même la fin de la
                            guerre, l’assemblée de Pennsylvanie vote le 1er mars 1780 une loi d’abolition graduelle de l’esclavage. La
                            Pennsylvanie n’est pas le premier État à procéder à cette abolition,
                            puisque le Vermont l’a précédée en 1777, mais cette loi est votée par
                            l’un des treize États (le Vermont ne fait encore partie de l’Union).
                            Bien qu’imparfaite, elle aura une influence considérable dans la mesure
                            où les autres États au nord de la ligne Mason-Dixon lui emboîtent le pas. Elle entraîne aussi un grand
                            nombre de fuites d’esclaves qui n’obtiendront pas leur liberté ou
                            seulement après vingt-huit ans de service. En 1783, le Massachusetts
                            abolit l’esclavage, non par la voie législative, mais par la voie
                            judiciaire : dans un jugement sur l’affaire Quock Walker, esclave réclamant sa liberté devant les tribunaux,
                            la Cour Suprême de l’État décrète le 8 juillet 1783 que l’esclavage, qui
                            contredit la constitution du Massachusetts, est aboli. L’abolition, même
                            très progressive, de l’esclavage dans les États du Nord accentue le
                            sectionnalisme (ou dissensions régionales) au sein de l’union. 

                        Outre les désaccords sur l’esclavage et la traite, la
                            situation économique des États-Unis se dégrade après la guerre. Le
                            Congrès doit rembourser une dette considérable à la France, environ sept
                            millions de dollars. Malgré la réactivation partielle des circuits
                            commerciaux entre les Américains et leur ancienne mère-patrie, décevant
                            par là les espoirs de Vergennes de
                            développer un commerce florissant et pérenne entre la France et les
                            États-Unis, le déficit commercial se creuse et l’économie bat de l’aile.
                            En violation du traité de 1783, l’Espagne, qui a récupéré
                            la souveraineté sur la Louisiane, ferme la navigation sur le Mississippi
                            en 1784, ce qui impacte directement le commerce des États-Unis avec
                            l’ouest et nourrit l’opposition entre les États du nord et ceux du sud,
                            ces derniers étant soutenus par les habitants des territoires de
                            l’Ouest. 

                        Tous les secteurs souffrent, mais ce sont les petits
                            fermiers qui sont les plus touchés. Pour s’assurer une source de
                            revenus, l’assemblée du Massachusetts augmente le taux de la capitation
                                (poll tax) au printemps 1786. Cette mesure provoque une
                            révolte fiscale qui se traduit par une mobilisation populaire sous forme
                            de réunions et de conventions démocratiques. Se saisissant du droit à
                            l’auto-défense inscrit dans la Déclaration des Droits du Massachusetts,
                            des fermiers membres des milices locales interviennent dans les
                            tribunaux afin d’empêcher la tenue des procès pour dette. Le 25 janvier
                            1787, Daniel Shays, vétéran de la guerre
                            d’Indépendance, et ses hommes tentent de piller l’arsenal de Springfield
                            dans le Massachusetts. Ils sont contrés par la milice de l’État, menée
                            par un autre vétéran, le général Benjamin Lincoln. C’est dans ce contexte que le Congrès Continental
                            prend la décision de convoquer une nouvelle convention afin de modifier
                            les Articles de la Confédération. 

                         

                    

                    
                        
                            Rédaction et ratification de la Constitution fédérale :
                            1787-1788
                        

                        Ces tensions ravivent la volonté des nationalistes,
                            favorables à un État fédéral renforcé, d’amender les Articles de la
                            Confédération. Suite à un désaccord entre la Virginie et le Maryland sur
                            la navigation du Potomac, James Madison
                            propose à l’assemblée de la Virginie, d’où il est originaire, d’inviter
                            des représentants des autres États afin d’entériner leur compromis,
                            selon l’article VI des Articles de la Confédération. Du 11 au
                            16 septembre 1786 se tient à Annapolis, dans le Maryland, une réunion de
                            délégués représentant cinq États. Au terme des discussions, Alexander
                                Hamilton, qui représente New York,
                            rédige un rapport sur les travaux de ce qu’on appellera « convention »
                                a posteriori et conclut qu’il est nécessaire d’organiser une
                            nouvelle convention rassemblant tous les États afin de débattre des
                            Articles de la Confédération qui ne sont plus adaptés à la situation
                            actuelle des États-Unis. 

                        Le Congrès vote la motion prévoyant la future Convention de
                            Philadelphie le 21 février 1787, alors que Shays et ses hommes ont été mis en échec dix-sept jours
                            plus tôt. La révolte de Shays est
                            instrumentalisée par les nationalistes. Favorables à un État fédéral
                            fort, ils brandissent le spectre de la désunion et du chaos aux yeux des
                            élites politiques et économiques du pays. Il s’agit d’apporter les
                            modifications nécessaires à la constitution existante afin de mettre en
                            place un « gouvernement national solide » (firm national
                            government) qui devra permettre de maintenir l’Union. Il n’est
                            pas encore question d’écrire une nouvelle constitution. 

                        La Convention, présidée par George Washington, réunit 55 délégués de douze États (à
                            l’exception du Rhode Island) du 25 mai au 17 septembre 1787. Ces
                            représentants sont issus de l’élite coloniale, marchands, avocats,
                            grands propriétaires terriens et planteurs esclavagistes, sans la
                            présence notable de Thomas Jefferson qui
                            est alors ministre plénipotentiaire des États-Unis en France. Quatre
                            jours après le début de la Convention, Edmund Randolph présente, au nom de la Virginie, le projet de James
                                Madison qui souhaite radicalement
                            transformer le schéma fédéral en proposant une union non plus simplement
                            des États, mais basée sur le peuple. Cette configuration emporte
                            l’adhésion d’une majorité de délégués, après une brève discussion sur
                            une proposition concurrente soumise par la délégation du New Jersey. Le
                                Virginia Plan sert de base aux futures discussions qui
                            conduisent à la rédaction de la Constitution de 1787. 

                        Elle est le fruit de nombreux compromis entre les
                            différentes sections ou régions des États-Unis (Nord/Sud, Est/Ouest),
                            mais également entre les grands et les petits États. Le compromis dit
                            « du Connecticut » cherche à rééquilibrer le rapport de force entre les
                            États faiblement et densément peuplés en prévoyant deux sénateurs par
                            État quelle que soit sa popuslation, tandis que la démographie reste le
                            critère déterminant le nombre de représentants à la Chambre du même nom.
                            Les compromis sur l’esclavage, mot qui n’est pas prononcé dans le texte
                            – à savoir la clause des trois cinquièmes11, le délai de vingt ans pour la suppression
                            de la traite internationale et la protection des droits des
                            propriétaires d’esclaves en fuite – scellent ce que le célèbre
                            abolitionniste William Lloyd Garrison
                            nommera en 1843 « un pacte avec la mort et une alliance avec l’enfer »,
                            qui se soldera par la guerre de Sécession entre 1861 et 1865. La
                            présidence fait aussi l’objet de nombreuses tractations. La forme de
                            cette institution, inédite à l’époque, est la dernière à être arrêtée au
                            début septembre 1787. 

                        Le 17 de ce mois, le texte de la Constitution fédérale est
                            finalisé et signé par seulement 39 des 55 délégués. Parmi les
                            réfractaires figurent George Mason,
                            représentant la Virginie et proche de Jefferson, et Elbridge Gerry, du
                            Massachusetts, qui deviendront des opposants farouches à la
                            ratification. Les anti-fédéralistes reprochent à la constitution son
                            caractère monarchique (la présidence) et aristocratique (le Sénat, élu
                            indirectement), l’absence d’une déclaration des droits – que Mason et
                                Gerry dénoncent déjà le 12 septembre
                            à la Convention – ainsi que plus généralement la concentration des
                            pouvoirs aux mains du gouvernement fédéral au détriment
                            du niveau étatique. Comme l’indique Benjamin Franklin dans son discours de clôture de la Convention, cette
                            constitution n’est pas totalement satisfaisante mais elle incarne le
                            meilleur compromis à ce moment précis. Elle est, dit-il, le produit d’un
                            pragmatisme le plus rationnel possible et c’est ce point de vue que
                            défendront les fédéralistes. 

                        La nouvelle constitution est envoyée dans les États et des
                            conventions de ratification sont élues dans la foulée. Elles comportent
                            très souvent un grand nombre de délégués anti-fédéralistes, parfois en
                            majorité, comme dans le Massachusetts et dans l’État de New York. En
                            décembre 1787 et janvier 1788, cinq États (dans l’ordre, le Delaware, la
                            Pennsylvanie, le New Jersey, la Géorgie et le Connecticut) ratifient le
                            nouveau projet constitutionnel à l’unanimité ou avec une majorité
                            confortable. La seconde phase de la ratification est toutefois moins
                            aisée : la majorité anti-fédéraliste du Massachusetts conduit les deux
                            partis à se mettre d’accord sur un compromis de ratification par lequel
                            les délégués fédéralistes s’engagent à faire voter des amendements à la
                            constitution. Tandis que le Maryland ratifie le texte à une large
                            majorité, la Caroline du Sud et le New Hampshire suivent la voie du
                            Massachusetts, et le 21 juin 1788, la majorité de 9 États sur 13, seuil
                            nécessaire pour la ratification, est atteinte. 

                        Il reste toutefois encore à faire ratifier le texte par
                            deux États majeurs, la Virginie et New York. Les débats dans les
                            conventions de ratification de ces deux États font date, car ils
                            opposent des figures centrales fédéralistes et anti-fédéralistes. En
                            Virginie, ces débats sont dominés dans le camp fédéraliste, par James
                                Madison et George Mason, et par Patrick Henry dans le camp
                            anti-fédéraliste. À New York, c’est Alexander Hamilton qui défend la ratification contre Melancton Smith. L’enjeu n’est pas la
                            ratification en tant que telle puisqu’elle est assurée par celle du
                            New Hampshire, mais la crédibilité de la nouvelle constitution et sa
                            pérennité. Des concessions sont faites par les deux camps et le texte
                            est ratifié par une très courte majorité en Virginie le 25 juin et à
                            New York le 26 juillet. Les ratifications par la Caroline du Nord et par
                            le Rhode Island ont lieu plus tardivement en novembre 1789 et en mai
                            1790, après l’entrée en fonction de George Washington comme premier président. 

                    

                    
                        
                            La première présidence de George Washington : 1789-1795
                        

                        La victoire des fédéralistes, au prix de quelques
                            concessions, permet à la Constitution fédérale d’entrer en vigueur avec
                            l’élection de George Washington. Le
                            commandant en chef de l’Armée continentale et président de la Convention
                            de Philadelphie fait l’unanimité lors de la réunion du premier Collège
                            électoral le 4 février 1789. John Adams
                            arrive en deuxième position et devient donc vice-président – car il n’y
                            a pas encore de ticket présidentiel à l’époque. Les grands
                            électeurs ne sont pas systématiquement élus par le peuple américain,
                            chaque État fixant ses règles pour cette élection (directe ou indirecte,
                            par l’assemblée de l’État). George Washington accepte la présidence avec réticence. La cérémonie
                            d’investiture a lieu le 30 avril 1789 à New York et Washington prête serment sur une bible, ce qui
                            deviendra une tradition. 

                        Le deuxième article de la Constitution de 1787 sur les
                            pouvoirs du président étant relativement peu précis, Washington établit un certain nombre de coutumes,
                            qui ont parfois une base constitutionnelle, comme le discours sur l’état
                            de l’Union, appelé « Annual Message » jusque dans les années
                            1940, ainsi que des pratiques qui souvent n’ont pas cette assise
                            constitutionnelle, comme les discours d’investiture et d’adieu et la
                            limitation à deux mandats (qui sera officialisée par le 22e amendement en 1951). Il crée, par ailleurs,
                            le premier gouvernement composé de quatre membres : un département des
                            Affaires étrangères (Thomas Jefferson),
                            des Finances (Alexander Hamilton), de la
                            Justice (Edmund Randolph) et de la Guerre
                            (Henry Knox). Ces ministères
                            correspondent à des fonctions que l’on qualifier de régaliennes et ce
                            cabinet resserré reflète bien les enjeux et les inquiétudes des
                            premières années de la Jeune République. 

                        En 1789, James Madison, qui
                            a changé d’avis sur ce point, tient la promesse faite lors des
                            conventions de ratification de proposer une déclaration des droits. En
                            juin, il présente une série de clauses que le Congrès, à majorité
                            fédéraliste, décide d’adjoindre à la Constitution fédérale sous forme
                            d’amendements. Ces propositions sont passées au crible par un comité
                            spécialement nommé à cet effet. La version finale est adoptée le
                            15 septembre 1789, avec des modifications significatives. La liste des
                            douze amendements est soumise à la ratification par les assemblées
                            d’État qui n’approuvent pas les deux premiers articles portant sur le
                            calcul du nombre de représentants et sur leur salaire, qu’ils ne
                            pourraient augmenter pour eux-mêmes. Le Bill of Rights est
                            entériné le 15 décembre 1791. Il est, dans une certaine mesure, la
                            dernière étape du processus de ratification, mais on peut également le
                            voir comme le début d’une évolution de la Constitution fédérale vers une
                            défense de certains droits considérés comme fondamentaux (telles que la
                            liberté de religion, d’expression, de réunion, le droit au port d’armes
                            et les garanties contre l’arbitraire judiciaire). 

                        Les réformes menées par Hamilton pour redresser l’économie
                            américaine constituent un temps fort de la présidence de Washington. En sa qualité de secrétaire au Trésor,
                            il promeut la création d’une Banque nationale et cherche à encourager le
                            développement des manufactures en augmentant les droits de douane sur
                            les produits venus de l’étranger. Le programme économique d’Hamilton
                            cristallise l’opposition entre les « fédéralistes » et les jeffersoniens
                            (sachant que les partis politiques ne sont pas encore officiellement
                            établis). La Révolution française est également un facteur de division
                            entre ces deux camps. Si Washington salue ses débuts en 1789, il se met rapidement en
                            retrait – non seulement au vu de la situation en France métropolitaine,
                            mais également suite au déclenchement la Révolution haïtienne en août
                            1791. Le 22 avril 1793, il délivre une proclamation de neutralité dans
                            le conflit qui oppose la France révolutionnaire à la Grande-Bretagne,
                            manifestant ainsi son souhait de voir les États-Unis rester à l’écart
                            des guerres européennes. Le second mandat de Washington est marqué par le rapprochement avec l’ancienne
                            mère-patrie, qui culmine avec le traité de Jay signé le 19 novembre 1794. Cet accord est fustigé
                            par les jeffersoniens qui le considèrent comme une trahison de
                            l’alliance de 1778 avec la France, qui sort tout juste de la période
                            robespierriste, mais que Jefferson,
                                Madison et les sociétés populaires
                            démocrates-républicaines continuent à soutenir. 

                        L’union des États est, en réalité, encore fragile dans les
                            années 1790. La divergence sectionnelle entre l’Est et l’Ouest se
                            manifeste lors de la Whiskey Rebellion qui a lieu de 1791 à 1794.
                            Cette révolte fiscale menée par les fermiers vivant dans l’ouest est
                            déclenchée par une loi imposant une taxe sur les alcools distillés afin
                            de remplir les caisses de l’État fédéral. La méfiance entretenue par les
                            habitants des territoires les plus occidentaux vis-à-vis des élites de
                            la côte est remonte à la période coloniale et s’est accentuée pendant la
                            Révolution américaine. L’épicentre de cette révolte est l’ouest de la
                            Pennsylvanie. Ce rejet d’une loi fédérale irrite le président
                                Washington et lorsqu’un fonctionnaire
                            chargé de la collecte de cet impôt est victime d’une foule qui brûle sa
                            maison en juillet 1794 – ce qui s’inscrit dans la lignée des
                            protestations contre le Stamp Act et le Tea Act – le
                            président endosse alors le rôle de commandant en chef des armées, que
                            lui confère la Constitution fédérale, afin de mater cette rébellion.
                            L’arrivée d’une milice de plus de dix mille hommes met les rebelles en
                            fuite. Cette première crise majeure met en évidence les possibles
                            faiblesses d’une union fondée sur une association d’États très
                            différents. 

                        L’expansion à l’Ouest se poursuit. Washington inaugure la politique fédérale de
                            spoliation des terres amérindiennes par les traités, en signant le
                            traité de Greenville le 3 août 1795. L’agrandissement du territoire des
                            États-Unis pose la question de l’esclavage. L’Ordonnance du Nord-Ouest,
                            votée par le Congrès le 13 juillet 1787, alors que se tient la
                            Convention de Philadelphie, définit le Nord-Ouest comme territoire
                            commun aux États-Unis au sein duquel l’esclavage y est exclu,
                            prolongeant ainsi un peu plus la ligne Mason-Dixon. L’écart se creuse entre les États du Nord et du
                            Sud, seconde dimension du sectionnalisme aux États-Unis. En 1793, c’est
                            l’invention d’un ingénieur du Massachusetts, Eli Whitney, qui
                            révolutionne la production du coton : la machine égreneuse (cotton
                                gin) bénéficie aux esclavagistes du Sud grâce à l’amélioration
                            de la productivité des plantations et leur permet d’accroître leurs
                            exportations vers le nord des États-Unis et l’Europe. Les planteurs
                            sudistes jouent un rôle de premier plan au niveau fédéral, à commencer
                            par Washington qui,
                            dans son testament rédigé en 1799, ordonne tardivement la libération
                            d’une partie de ses esclaves (123 sur 317) au décès de sa femme,
                                Martha. Elle les affranchit
                            finalement en 1801. Beaucoup de démocrates-républicains sont originaires
                            du Sud et sont des esclavagistes, comme Jefferson. Il entretient un rapport politique et personnel
                            ambigu à l’esclavage puisqu’il ne libère que sept esclaves (deux de son
                            vivant et cinq par testament) sur les 600 qu’il possède. Madison, peut-être moins en vue sur cette
                            question, est aussi un propriétaire d’esclaves, qu’il ne libérera pas,
                            même s’il condamne la traite et l’esclavage à plusieurs reprises. En
                            revanche, les fédéralistes, comme Alexander Hamilton et John Adams, sont
                            généralement opposés à la traite et à l’esclavage, bien que les raisons
                            morales ne soient pas les seules invoquées. 

                    

                    
                        
                            La présidence de John Adams :
                                1796-1800
                        

                        L’élection présidentielle de 1796 traduit ces dissensions
                            et elle est beaucoup plus disputée. John Adams est élu par 71 votes,
                            contre 68 pour Thomas Jefferson, qui
                            devient son vice-président, alors que tout oppose les deux hommes : d’un
                            côté, Adams, patriote de la première heure, diplômé d’Harvard, issu
                            d’une famille modeste du Massachusetts, auteur de la constitution de
                            l’État, signataire du traité de 1783, vice-président de Washington et fort méfiant à l’égard de la
                            France ; de l’autre, Jefferson, planteur
                            esclavagiste de Virginie, lui-même issu d’une riche famille de
                            planteurs, diplômé de l’université de William and Mary, auteur de la
                            Déclaration d’Indépendance, ambassadeur en France, ministre des Affaires
                            étrangères de Washington et francophile.
                            Cette élection est considérée comme la date de naissance des partis
                            politiques aux États-Unis. Les fédéralistes défendent un État fédéral
                            fort alors que les démocrates-républicains soutiennent les droits des
                            États contre l’État fédéral, ce qui leur permet notamment de maintenir
                            l’esclavage dans le Sud. Ils suivent en cela Madison et privilégient une interprétation stricte de la
                            Constitution de 1787, tandis que de nombreux fédéralistes tendent à
                            favoriser une interprétation plus souple, dans la lignée d’Hamilton. En
                            matière de politique étrangère, les fédéralistes se rangent à l’avis de
                                Washington contre les alliances avec
                            l’Europe risquant d’entraîner les États-Unis dans des conflits, comme le
                            président le conseille lors de son discours d’adieu (Farewell
                            address) publié dans la presse le 17 septembre 1796, mais jamais
                            prononcé. À l’inverse, les démocrates-républicains soutiennent
                            ouvertement la France. 

                        C’est précisément l’affrontement larvé avec la France qu’on
                            retient généralement du mandat d’Adams. Persuadé, comme nombre de
                            fédéralistes, que la France du Directoire représente une menace pour la
                            navigation et le commerce des États-Unis, mais également pour l’Europe
                            en général, il promeut une politique hostile à l’égard du pays qui est
                            toujours officiellement l’allié des États-Unis. Le 2 juillet 1796, suite
                            au traité de Jay, qu’il estime trop favorable aux Anglais, le Directoire décide, en représailles, de ne
                            plus reconnaître de statut privilégié aux navires américains qui
                            subissent dès lors des attaques répétées de corsaires français. La
                            rupture est d’abord diplomatique : le Directoire refuse de recevoir
                            l’ambassadeur américain, Charles Cotesworth Pinckney, nommé par Adams
                            pour remplacer James Monroe. Adams tente
                            alors une conciliation qui tourne au fiasco et conduit à l’affaire XYZ.
                            Trois émissaires américains, dont Pinckney, sont envoyés à Paris. Mais
                            ils ne peuvent être reçus sans verser préalablement un pot-de-vin à
                            Talleyrand, le tout-puissant ministre des Affaires étrangères français,
                            et promettre que les États-Unis accorderont un prêt d’un montant
                            exorbitant à la France. Ces exigences sont présentées par trois
                            personnes désignées par les lettres X, Y et Z dans la presse américaine.

                        Suite à ce scandale, les relations entre le gouvernement
                            américain et le Directoire s’enveniment de plus belle. La France et les
                            États-Unis sont sur le point d’entrer en guerre, mais ni les uns, ni les
                            autres n’ont intérêt à ce que le conflit éclate véritablement. Même si
                            au printemps et à l’été 1798, la capture des navires militaires français
                            est avalisée par le Congrès, le Président refuse d’engager son pays dans
                            une guerre contre son allié, que la France cesse d’être le 7 juillet
                            1798, lorsque le Congrès annule le traité de 1778. Ce que l’on a appelé
                            la Quasi-Guerre ne tourne pas à l’affrontement armé généralisé. Adams
                            finit par privilégier la conciliation diplomatique, qui intervient en
                            1800, lorsque trois émissaires sont envoyés pour négocier avec le
                            nouveau régime, celui du Consulat. Le 30 septembre, la France et les
                            États-Unis s’accordent sur une réconciliation par la convention de
                            Mortefontaine. 

                        Ce moment de tension franco-américaine est aussi marqué par
                            le vote d’une série de lois sur les étrangers et la sédition (les
                                Alien and Sedition Acts) entre le 18 juin et le 14 juillet
                            1798, date symbolique s’il en est. Outre des mesures allongeant à
                            quatorze ans le temps de résidence des immigrés demandant la nationalité
                            américaine et autorisant l’expulsion de tout étranger jugé dangereux ou
                            originaire d’un pays en guerre avec les États-Unis, le Congrès adopte
                            une loi instaurant une forme de censure et créant un délit de libelle
                            contre le Président et le Congrès. Ces dispositifs législatifs visent la
                            France et entendent endiguer l’influence néfaste du républicanisme
                            radical français, alors même que le Directoire est un régime modéré,
                            assez proche de celui des États-Unis, si l’on considère le cens
                            électoral en particulier. 

                        La campagne électorale de 1800 se déroule par conséquent
                            dans un climat de tension encore inédit pour la Jeune République qui
                            compte désormais seize États (le Vermont, le Kentucky et le Tennessee
                            étant entrés dans l’Union). Les attaques, idéologiques et personnelles,
                            sont légion dans la presse qui est pour la première fois utilisée à cet
                            effet par les deux camps. Jefferson et
                            son colistier, Aaron Burr, devancent le
                            ticket J. Adams-C. C. Pinckney, mais l’égalité du nombre de voix pour
                                Jefferson et Burr oblige le Congrès à trancher l’élection. La majorité
                            du vote de ses membres est en faveur de Jefferson. Ce dernier qualifie son élection de
                            « révolution », car mettant un terme à onze ans de présidence
                            fédéraliste et augurant une possible réconciliation entre les deux
                            partis, ce qui fut loin de se produire. 

                         

                        À l’orée du xixe siècle, la Jeune République, dont la population totale a doublé
                            entre la fin de la guerre d’Indépendance et l’élection de Jefferson pour atteindre un peu plus de
                            5 millions, dont environ 900 000 esclaves, a déjà traversé plusieurs
                            crises, économiques, politiques et diplomatiques. N’ayant jamais
                            vraiment admis la perte de ses colonies, la Grande-Bretagne défie et,
                            dans une certaine mesure, humilie les États-Unis lors de la guerre de
                            1812 en incendiant le Capitole à Washington, devenue la capitale du pays en 1800. Cette « seconde guerre
                            d’Indépendance » n’empêchera pas une relation spéciale de perdurer entre
                            les deux pays. Si la Jeune République semble relativement stabilisée,
                            les tensions sectionnelles s’aggravent dans les décennies suivantes et
                            culminent avec la guerre de Sécession en 1861-1865. 
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